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N O T E .

C e Plan, é ta b li en a rabe  pa r le C o m ité  d 'A c tio n  M aroca ine , a é té  t ra d u it  
en fran ça is  pa r quelques-uns de ses membres.

L 'im p rim e rie  a rabe  n 'é ta n t pas lib re  au M aroc, le C o m ité  s'est vu o b lig é  de 
fa ire  im p rim e r c e t ouvrage  au C a ire .

L 'é d it io n  a rabe , te rm inée  en septem bre, présente, m alheureusem ent, des 
erreurs ty p o g ra p h iq u e s  e t des omissions dues à l'in a tte n tio n  de l'im p rim e u r.

Q ue lques légères m o d ifica tio n s  e t les notes exp lica tives, parvenues au C a ire  
au m om ent où le Pian é ta it  dé jà so rti des presses, ne f ig u re n t pas dans la 
tex te  a rabe.

C e  qu i f a i t  que  l'é d it io n  frança ise , achevée fin  novem bre, est plus com p lè te . 
M ais une nouvelle  é d it io n  a rabe  mise à jou r est en p ré p a ra tion .

Nous sommes persuadés que nos com pa trio tes , qu i savent que de te lles fautes 
d 'im pression  e t ce fâcheux re ta rd  sont des inconvénients de l'im pression à une 
si longue d is tance, co m p re n d ro n t les d iff ic u lté s  auxquelles il est pa rfo is  im pos­
s ib le  d 'é c h a p p e r e t sau ron t nous excuser.
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jIvgc  ce  1*1 cm, la  dtélégaîio;
une lettre  cîonî i

« ...Nous savons les p réoccupa tions qu i re tie n n e n t l'a tte n tio n  du G ouvern 
m en t e t absorben t son a c tiv ité  ta n t à l'in té r ie u r que sur le te rra in  internation<

« M ais nous croyons d e vo ir s igna le r que la question  m aroca ine ne m érite  p 
moins que d 'au tres  problèm es extérieurs l'in té rê t suivi de la France. C e c i no 
p a ra ît d 'a u ta n t plus nécessaire que le G ouvernem en t possède, au M aroc , ui 
assez g rande  lib e r té  d 'a c tio n  qu i lu i pe rm et d 'e n tre r  réso lum ent dans la vo 
des réform es prévues p a r les tra ité s  e t conform es à la m ission que  nous vo 
d rions que la France réa lisâ t dans no tre  pays.

« ...N ous ne saurions t ro p  insister auprès de V o tre  Excellence sur l'in té rê t q i 
présente ce t e ffo r t  p o s itif, e ffec tué  dans un b u t de com préhension e t de ra 
p rocnem en t en tre  nos deux peuples.

« C e tte  œ uvre nécessite, non seulem ent de bonnes paroles e t de généreusi

Marocaine :



liés Irauco-marocames a eu Heu 
ire 1934

\u M a ro c  :

\ Sa Majesté Chérifienne le Sultan SlDI MOHAMED, par :
Abdelaziz BENDRIS 
Ahmed CKERKAOUI 
Mohamed GHAZI 
Boubker K adiri

\ Monsieur F Ambassadeur Henri PONSOT, Résident général de 
France, par :

Mohamed D i o u r i  
Mohamed Allai Fassi 
Mohamed LYAZIDI

rem ei/re à M. IPierre £aval 
î g 'Iq u g s  e x î r a î î s  :

romesses, mais elle  veu t que les unes e t les autres so ient fa ite s  pou r ê tre  réa- 
sées e t tra d u ite s  p a r des actes.
« ...En fa isa n t connaître , au jou rd 'hu i, no tre  p rog ram m e, nos vœ ux e t nos asp i- 

itions, nous voulons c ro ire  que nous con tribuons à p répa re r la vo ie  à ce tte  
onne e t u tile  p o lit iq u e  qu i est seule ca p a b le  d ’achem iner le Peuple m aroca in  
ans l'é vo lu tio n  q u 'i l co m p te  réa liser avec l'a id e  constante  de la N a tio n  fra n - 
aise.
« ...Nous nous perm ettons, enfin , de s igna le r à V o tre  Excellence que no tre  

ive n d ica tio n  la plus u rgen te  consiste à dem ander l'o c tro i aux M aroca ins de 
lib e rté  d 'expression dans les deux langues frança ise  e t arabe, a fin  qu 'ils  puis- 

snt léga lem en t ex té rio rise r leurs do léances e t leurs asp ira tions lég itim es. Il y a 
i, M onsieur le M in is tre , non seu lem ent un besoin im périeux, mais la c o n d itio n  
id ispensable à to u te  œ uvre de com préhension m utuelle .... »



GEOSSm UE.

A d e l : n o ta ire ; p l. : adou l.

A l a lim ia  : d ip lô m e  d o n na n t d ro it  au 
pro fessorat.

Bou-m ouareth : co lle c te u r des suc­
cessions tom bées en déshérence e t 
des pa rts  de successions revenan t 
à l'E ta t.

C a d i : m a g is tra t musulman.

C a ïd  : c h e f de tr ib u  cum u lan t des 
a ttr ib u tio n s  a dm in is tra tives , ju d i­
c ia ires e t po lic iè res.

Cheikh : a d jo in t au ca ïd ; p l. : 
ch ioukh.

C hraa : d ro it  musulman.

Fallah : paysan.

Habous : fo n da tio n s  pieuses.

J u rid ic tio n s  chraa : ju r id ic tio n s  is la ­
m iques.

J u rid ic tio n s  makhzen : ju r id ic tio n s  c i­
viles.

K ha lifa  : a d jo in t, représen tan t.

M ahkam a : tr ib u n a l.

Makhzen : gouvernem ent m aroca in .

M atm oura  : silos souterra in .

M oh ta ce b  : p ré vô t des m archands.

M o q a d d e m  : tu te u r  désigné  pa r le 
C a d i.

M oulkya : t i t r e  de p ro p r ié té .

Moussem : fê te  fo ra in e .

O uk il : avocat, défenseur.

O uk il a lg h ia b  : rep résen tan t des a b ­
sents.

Pacha : gouverneur de v ille  cum u lan t 
des a ttr ib u tio n s  adm in is tra tives, 
jud ic ia ires  e t po lic iè res.

Roua : écurie .

Souk : marché.

T e rtib  : im p ô t ag rico le .

V iz ir : m in istre.

V iz ira t : m in istère.

W a c i : tu te u r désigné pa r le père.



Avant - Propos

Le M aroc souffre d’ un profond malaise politique, so­
cial et économique.

Pour l’ expliquer, il serait absurde d ’incriminer une 
fatalité quelconque ou d’attribuer ses causes détermi­
nantes à la crise mondiale.

L e Maroc, n’ étant pas un pays essentiellement indus­
triel —  son économie est d’ ordre agricole se prêtant à 
peine à l’ exportation —  souffre plutôt d’ une crise interne. 
Cela ne veut pas dire que notre pays ne subit pas cer­
taines répercussions de la crise mondiale. Car ne vivant 
pas isolément à l ’écart des autres pays, il est inévitable 
qu’ il soit quelque peu atteint par la crise universelle. Mais 
il faut éviter de se méprendre sur l’ économie marocaine 
et d’exagérer démesurément les relations économiques du 
M aroc avec le reste du monde ou les répercussions de la 
crise mondiale sur le Maroc.

La crise marocaine a donc des causes particulièrement 
internes. Nous n’avons pas tout dit. Il faut ajouter qu’elle 
se double d’un malaise d’ ordre général, dont l’acuité de­
vient de plus en plus inquiétante.

Crise et malaise, quelles en sont les origines?



En toute franchise, nous répondons : toutes se ramè­
nent à la colonisation et au système administratif actuel.

E t nous aurons caractérisé dans ses grandes lignes la 
situation du M aroc, quand nous aurons affirmé qu’ il y  a 
crise et malaise chez nous, parce que précisément notre 
pays est, depuis vingt-deux ans, le théâtre d'une politique 
dont voici les caractéristiques fondamentales :

E l l e  est r a c ia l e  : on est traité selon qu'on est 
Européen, protégé d’ une puissance européenne ou M aro­
cain de «  droit commun » . Sont Marocains de «  droit 
commun »  tous les Marocains, moins les quelques dizaines 
qui relèvent des juridictions consulaires (régime des capi­
tulations) .

E l l e  pr a tiq u e  le  favoritism e  fisc a l  e t  bud ­
g é t a ir e  : Le contribuable marocain est surimposé. Il est 
même beaucoup plus imposé que l’Européen. Les M aro­
cains formant la majorité écrasante dans le pays, alimen­
tent la grande partie du Budget général. Mais celui-ci 
ne leur profite que comme s’ ils étaient une minorité ayant 
beaucoup plus de devoirs que de droits. La  « Justice isla­
mique »  n’est même pas inscrite au Budget général. Cela 
ne manque pas de signification.

E l l e  est OBSCURANTISTE : L e directeur français 
de l’Enseignement musulman au Maroc, dans une cir­
culaire envoyée au corps enseignant (1 ) donne de l’ école 
cette définition :

«  L ’école se contente d’accroître la valeur normale de 
la capacité professionnelle du (Marocain) ; elle est un 
facteur de richesse, autant que possible de paix et de 
travail. La politique au sens européen et actuel du mot, 
ne peut convenir à l’œuvre du progrès ( ! )  qui s’accom­
plit ici. Par conséquent, ne songeons ni à l’émancipation 
du citoyen marocain, ni à l’ affranchissement de l’esclave, 
ni à la liberté de la femme ; quand vous connaîtrez le mi­
lieu marocain, vous estimerez que ces poncifs, transplantés 
ici, sont des dangers » .

(1) Bulletin de l’ Enseignement du Protectorat, n° 25, nov. 1920, 
p. 454.



En plus de l’ esprit de Venseignement qui est utilitaire 
et rétrograde, les écoles ne sont pas en rapport avec les 
besoins de la population marocaine.
En fait d’ enseignement secondaire, il n’p a que deux 
établissements : les Collèges musulmans de Fès et R a­
bat, dont la création remonte aux premières années du 
Protectorat. En somme, le peuple musulman, qui compte 
de sept à huit millions d'âmes, possède des écoles pour à 
peine onze mille élèves, sur une population d’âge scolaire 
d’au moins 5 00 .00 0  enfants. Par contre, la colonie eu­
ropéenne, qui est de 173.000 âmes environ, bénéficie 
d’écoles primaies et secondaires pour plus de 30 .000  élè­
ves. L ’enseignement est obligatoire pour elle. Les Israélites 
marocains, dont le nombre ne dépasse pas 1 18.000, ont 
une clientèle scolaire de plus de 10.500 élèves, ceux-ci 
étant répartis entre les écoles franco-israélites et les éta­
blissements français.

E l l e  est a n t il ib é r a l e  : Les Marocains, à l’heure 
actuelle, n’ ont pas une seule publication pour exprimer 
leurs opinions, même dans le cadre rigide des lois en vi­
gueur. A  part quelques sociétés modestement philantro­
piques ou scolaires, mais toutes quasi-officielles, ils 
n’ont pas encore la possibilité de se constituer en groupe­
ments, même sportifs, ni de tenir des réunions publiques. 
Ceux d’entre eux qui professent des opinions différentes 
des vues officielles, peuvent être l’ objet de traquenards et 
de mesures répressives. Par contre, la colonie européenne 
jouit de toutes les libertés de presse, de réunion et d’as­
sociation. Presse et sociétés sont non seulement autorisées, 
mais largement subventionnées par l’Etat marocain.

E ll e  EST COLONISATRICE, en ce sens quelle se 
préoccupe de rafler les meilleures terres des Marocains 
pour les distribuer à des colons parfois improvisés, dont 
beaucoup manquent d ’aptitudes et ne présentent pas les 
garanties nécessaires. A  signaler en passant qu’au Maroc 
’l existe depuis décembre 1927 un décret chérifien (quelle 
<ronie/ )  qui assimile l ’ expropriation pour la création de 
périmètres de colonisation à l’expropriation pour cause



d ’utilité publique; autrement dit, déposséder le Marocain 
malgré lui et contre de maigres indemnités, au profit de 
VEuropéen, c'est accomplir une œuvre d'utilité publique. 
N'insistons pas sur les abus scandaleux auxquels a donné 
lieu Vapplication d'un ukase pareil, ni sur le financement 
par l'Etat de la colonisation entretenue. En d'autres 
pays, qui subissent une crise économique aigüe, les gens se 
plaignent de l'existence de la misère au milieu de l'abon­
dance. Mais au M aroc, où existe également une certaine 
abondance, il arrive fréquemment aux fallahs de se nour­
rir d ’herbes et de racines.

L l l e  EST ASSIMILATRICE : elle s'inspire de l'admi­
nistration directe et se traduit par une lutte organisée, 
quoique parfois camouflée, contre nos institutions, notre 
culture arabe et nos traditions. Par là, elle est diviseuse et 
constitue un fadeur permanent de mésentente éthnique et 
sociale.

Tels sont, brièvement esquissés, les principaux aspects 
de la politique ayant abouti au M aroc à une crise et à un 
malaise qui connaissent actuellement une ampleur et une 
profondeur fort peu rassurantes.

Qu'a-t-on fait pour y  remédier?
A u  temps de M . Saint, ancien résident général, le 

M aroc a connu des événements assez graves provoqués 
par le «  dahir »  berbère du 16.mai 1930. Aucun effort 
séfieux n'a pu être fait pour apaiser la population en 
réduisant ses souffrances tant matérielles que morales.

La veille de son départ du M aroc, parlant à une réu­
nion franco-marocaine, l'ancien résident s’exprimait ainsi :

«  Des erreurs ont pu être commises : l ’infaillibilité n’est 
pas de ce monde. Le Gouvernement a la haute mission 
de les redresser ; il n’y saurait faillir. Tout le passé de la 
France en est un sûr garant... D es RÉFORMES VIEN­
DRONT. >

M . Lucien Saint faisait donc son mea culpa tardif et 
promettait précisément au moment où il ne pouvait agir 
efficacement. Ainsi, sa promesse, qui incitait à l'opti­



misme, n'était pas un moyen de résoudre le problème par 
enchantement. Depuis, la situation, si elle n'a pas empiré, 
ne s’ est guère améliorée. On reste encore dans une expec­
tative que l’ on souhaiterait ne pas être totalement vaine.

** *

A u  cours de ces deux dernières années, nous nous som­
mes consacrés à l’ étude critique et documentée de la si­
tuation marocaine. Dans notre presse, nous avons dénoncé 
les maux dont nous souffrions, en proposant les remèdes 
que nous jugions nécessaires. Nous avons même sollicité 
des Autorités Supérieures des entrevues, d’abord pro­
mises, puis finalement refusées. Dans toute notre action, 
nous étions animés de l'ardent désir de nous expliquer 
avec Vadministration et de rechercher avec elle des solu­
tions immédiates d’amélioration et d’apaisement. Encou­
ragés au début par des promesses officielles et des pro­
testations publiques de sympathie et de sollicitude à l’ égard 
de la population marocaine, nous avons fini par nous 
heurter à un ostracisme de nature à décevoir.

Survinrent des «  incidents »  à Fès, en mai 1934. Ils 
purent servir de prétexte à la suppression de la presse 
marocaine. Ce fut le retour brusque à une politique 
d’étouffement et de contrainte à l’ encontre des patriotes 
marocains qui réclamaient, par voie de presse légale, un 
changement dans la politique du Protectorat.

Deux attitudes étaient possibles : 10 réagir énergique­
ment contre les mesures draconniennes, en risquant peut- 
être d’aboutir à une agitation susceptible de provoquer 
des événements graves; 2° ne pas relever le défi et mettre 
le Gouvernement en présence d’ un cahier de revendica­
tions modérées et pratiques.

Voulant prouver à nos calomniateurs que nous n'étions 
ni des «  dénigreurs systématiques » , ni des «  agitateurs 
professionnels » , nous n'avons pas hésité à opter pour la 
seconde position.



Armés de calme et de sang-froid en présence des évé­
nements et désireux de condenser nos efforts en un tra­
vail précis et positif, nous avons pu élaborer le Plan actuel 
que nous estimons propre à améliorer progressivement la 
situation marocaine.

** *

Ce Plan représente donc le programme d'action du 
jeune mouvement national marocain que l’on qualifie 
imparfaitement de «  Parti Jeune-Marocain » . Si ce 
mouvement est jeune par sa naissance et son esprit, il ne 
saurait être considéré comme rassemblant exclusivement 
des éléments de moins de vingt-cinq ans. Comme tout 
mouvement national, le nôtre est représenté par des hom­
mes de tout âge, appartenant à toutes les couches sociales 
marocaines. Il bénéficie de l’ adhésion morale et de l'appui 
effectif de nos masses. Celles-ci se réclament de l’ idéal 
qui l’ anime et accorde leur entière confiance à l'action 
qu'il entreprend.

Tout ceci nous donne le droit de déclarer que le jeune 
mouvement marocain a une nature foncièrement populaire, 
qu'il personnifie et traduit l'aspiration du peuple ma­
rocain à une évolution digne de son passé, de sa civili­
sation, de ses énergies et capacités, tant individuelles que 
collectives.

Telle est la réalité de ce mouvement généreux qu'il 
faut connaître non à travers les calomnies et les sottises 
de ses détracteurs par préjugé, intérêt, ignorance ou con­
tagion, mais dans son action constructive, sociale et hu­
maine, celle qui se trouve schématisée dans le Plan actuel.

Parlant au banquet organisé au Cercle Interallié à 
Paris, en mai 1934, le Maréchal Lÿautey déclarait :

«  M . Ponsot suit également avec attention le «  mou­
vement jeune Marocain. »  Je dois le dire : il y a dans 
ce mouvement quelque chose de justifié. »

M . Ponsot, Résident général, déclarait, en réponse au 
Maréchal Lyautey :



« Depuis que je suis à Paris, maintes fois, j ’ai noté 
l’ affirmation répétée de la nécessité de relations suivies 
et cordiales avec la population marocaine. Je partage 
entièrement une pareille manière de voir et j ’ ajoute que 
si nous ne pratiquions pas une bonne et utile politique 
marocaine, notre œuvre au M aroc serait périssable. Il 
faut que nous puissions accorder aux musulmans du 
Maroc ce à quoi ils ont droit. Il faut, sur ce plan, des 
solutions harmonieusement satisfaisantes. Il faut que dans 
tous les milieux marocains, la confiance en la France 
soit restaurée. »

Ce P lan  DE R éformes a pour objet, justement, de 
faire connaître les droits auxquels aspire le peuple maro­
cain, propose des solutions de nature à lui donner satis­
faction, indique les bases et les buts d'une bonne et utile 
politique de protectorat, la seule capable de restaurer la 
confiance en l’ œuvre de la France au Maroc.

Nous pensons fermement que l’ assainissement de la si­
tuation ne peut être réalisé avec succès qu'en entreprenant, 
dans l’ ordre d ’ urgence qui s’ impose, des réformes pro­
fondes et générales. Celles-ci devront avoir pour but im­
médiat d’ empêcher, dans toute la mesure du possible, la 
prolétarisation des masses travailleuses et de secourir tous 
ceux qui, déjà, connaissent la misère sous toutes ses 
formes. Elles devront tendre, ensuite, à réaliser, au profit 
des uns et des autres, un certain bien-être général et une 
atmosphère politique rassérénée où chacun pourra respirer 
un air pur et vivifiant. La faim et l'injustice sont les pires 
ennemis de la paix sociale et de l'entente des peuples.

Pour réaliser ces réformes urgentes au Maroc, où 
le peuple continue à ne pas avoir voix au chapitre et subit 
en la payant chèrement la «  Sainte-Alliance »  du despo­
tisme politique et du féodalisme économique, il faudra 
lutter impitoyablement contre les méthodes d’ exploitation 
et condamner pratiquement toute politique de privilèges 
qui favorise un élément éthnique au détriment d’un autre. 
Le service de l’intérêt général devra prévaloir dans les 
préoccupations gouvernementales et prédominer dam les 
réalisations des pouvoirs publics.



Parallèlement à cette lutte contre les puissances de 
VArgent, les aspirants dictateurs et les amateurs de siné- j 
cures, il faudra également que le peuple marocain puisse 
résolument entreprendre son apprentissage de la démo­
cratie dans les domaines politique, social et économique. 
N ’ayant de nos jours que des charges et des devoirs, il 
aspire à la conquête de ses droits légitimes.

*& ❖

Tels sont l’ esprit et la portée de ce P la n  DE RÉ­
FORMES. Naturellement, quelques-unes de nos solutions 
ne peuvent être considérées comme parfaites. Voulant éla­
borer un programme pratique de réformes, nous avons été 
amenés à tenir compte du stade d’évolution de nos masses, 
de leurs sentiments et de leurs traditions. Nous l’avons 
fait dans la mesure où, sans vouloir heurter notre peuple 
dans ce qu’ il a de plus cher et lui faire accomplir des 
sauts brusques et périlleux, il était possible d’obéir à notre 
désir de construire un plan de réorganisation moderne pou­
vant nous assurer une évolution progressive et salutaire.

*

N otre plan n’ est donc pas une œuvre négative ou chi­
mérique. Il n’a également rien de subversif. Notre posi­
tion vis-à-vis du Protectorat est nette : nous faisons nô­
tres les principes politiques tels qu’ ils se dégagent de la 
lettre et de l’ esprit des traités, des messages comme des 
déclarations officielles du Gouvernement français, et tels 
que les définit la doctrine juridique française en la ma­
tière.

L'ensemble des réformes que nous soumettons à la sol­
licitude du Gouvernement, nous paraît conciliable avec 
le principe du protectorat tel qu’ il se trouve précisé et 
confirmé dans les textes que nous citons à l’appui de 
notre Plan. Nous sommes en mesure de défendre, en la 
justifiant, cette conception que nous pourrons, le cas 
échéant, renforcer par une documentation historique et 
juridique, d ’ une force persuasive considérable.



On ne saurait donc, à bon droit, vouloir exiger que 
nous soyons plus partisans du principe de protectorat que 
des signataires de traités, d'éminents hommes d'Etat fran­
çais, des jurisconsultes officiels du Gouvernement de la * 
République et le Maréchal Lyautey, ancien résident gé­
néral au Maroc.

L e principe étant admis de part et d'autre, nous esti­
mons que sa discussion ne s’ impose pas nécessairement. 
Mais si nous avons tenu à rappeler quelques textes, c ’ est 
uniquement dans le but de situer le problème que nous 
voulons éclaircir dans le cadre de ses données. E t c'est 
à la lumière de ces textes officiels que nous avons jugé 
utile de concevoir l’ exposé critique de l’application donnée 
au principe du protectorat.

En résumé, la revendication initiale qui forme le cadre 
de ce P lan  d e  R éformes consiste tout simplement à 
demander l’application d’ une stricte politique de protec­
torat avec toute la loyauté et tous la constance qui s’ im­
posent en vertu des engagements et des promesses du 
Gouvernement français vis-à-vis de Sa Majesté Chéri- 
fierme et du peuple marocain.

Nous pensons qu’ en formulant nettement une revendi­
cation de cette nature, nous restons dans le domaine de 
la parole donnée, de la foi jurée des traités, du respect 
dû à l’ honneur des signatures apposées au bas des pactes 
qui régissent les rapports entre la France et le Maroc.

Une telle position ne saurait être taxée de révolution­
naire ou d’ antifrançaise ; car ceci équivaudrait à une né­
gation pure et simple de toute morale privée ou interna­
tionale.

*

Le présent P la n  de R éformes a été présenté au 
Gouvernement français, au nom de la délégation du C o­
mité d ’Action Marocaine à Paris, par d.’ éminentes per­
sonnalités parlementaires avec l’appui d’ un Comité de pa­
tronage français.

Nous nous en félicitons et nous ne saurions trop appré­
cier ce geste généreux et confiant.



En témoignant ici notre vive et entière reconnais­
sance à toutes les personnalités françaises qui ont bien 
voulu nous accorder leur appui autorisé et promettre leur 
concours effectif, nous les assurons que leur action ne 
sera pas stérile et quelle: aura son juste écho dans tous 
les cœurs marocains.

** *

Notre conclusion sera celle-ci : avec ce plan tombe le 
reproche qui nous était fait de manquer de programme 
général, précis et concret. Nous devons à la vérité de dire 
que ce reproche était en partie injustifié. Car, depuis deux 
années, nous n'avons fait qu'exprimer nos desiderata. 
Des parties mêmes de ce Plan ont été publiées dans notre 
presse de langue française, la seule qui était tolérée pour 
nous au Maroc. A  ce sujet, nous pouvons signaler 
qu'après la suppression de cette presse, en mai dernier, un 
haut fonctionnaire, voulant excuser la carence de l'admi­
nistration, nous a déclaré que celle-ci se trouvait devant 
beaucoup de propositions qu'il lui était matériellement 
impossible d'étudier! Un autre fonctionnaire a ajouté que 
l'interdiction de notre presse était jugée comme un moyen 
de remédier à cet état de choses!

En tout cas, avec notre Plan, nous détruisons tous 
reproches et objections.

Aujourd'hui, nous pouvons donc dire aux Autorités 
compétentes : «  Voici notre programme. Q u’en pensez- 
vous? Quel est maintenant le vôtre? Allez-vous continuer 
à en manquer et à n'agir qu’au petit bonheur? »

Nous voulons bien espérer quelles ne se refuseront pas 
à examiner utilement, comme il le mérite, cet effort loyal 
et constructif, entrepris par les jeunes générations maro­
caines qui sont éprises de justice, de paix et de progrès, 
sans majuscules démagogiques.

■ L e  Com ité.
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PREMIÈRE PARTIE

Conception -  Conciliions - Mission

I. —  LES TRAITÉS

Le tra ité  franco-allemand du 4 novembre 
1911 fu t la première convention où il é ta it 
expressément question du régime de protec­
tion que la diplom atie française cherchait à 
instaurer au Maroc.

L'article premier de ce tra ité  est ainsi 
conçu :

« Le Gouvernement Impérial Allemand 
déclare que, ne poursuivant au M aroc que des 
intérêts économiques, il n'entravera pas l'action 
de la France en vue de prêter son assistance 
au Gouvernement marocain pour l'in troduction 
de toutes les réformes administratives, finan­
cières e t militaires dont il a besoin pour le bon



Gouvernement de l'Empire (1 ), comme aussi 
pour tous les règlements nouveaux et les modi­
fications aux règlements existants que ces ré­
formes com portent,.. »

Après la conclusion du tra ité  franco-alle­
mand, la dip lom atie française ava it entrepris 
d'amener l'ancien Sultan du Maroc, Moulay 
Hafid , à donner son assentiment à ce même 
tra ité . Ce n'est qu'à la suite de grands efforts 
e t de nombreuses démarches politiques du 
Gouvernement français, d'une part, des expli­
cations provoquées par le Gouvernement ma­
rocain, ainsi que de certaines importantes ré­
serves formulées officie llem ent par le Sultan, 
d 'autre part, que les négociations avaient pu 
aboutir à l'adhésion du Makhzen au tra ité  
franco-allemand.

Moulay Hafid n 'avait donc consenti cet 
accord à la France que sur la base des condi­
tions exposées dans la correspondance échan­
gée entre lui e t le ministre français des A f ­
faires étrangères. Il y é ta it d it  notamment :

« Le prestige de l'Empire, sa considéra­
tion et le respect de ses coutumes particu­
lières doivent rester intacts comme par le 
passé. Le Gouvernement français n'ignore pas 
qu 'il y a près de quatre siècles que le pouvoir

( I ) S ou ligné dans le texte .



se trouve entre les mains de la famiîle impériale 
alaouîte, et qu’il y  a lieu de iui conserver cette  
dignité. J 'a tt ire  également l'a ttention du Gou­
vernement français sur le fa it  que le Maroc, 
depuis la conquête arabe, n'a jamais appartenu 
à une puissance étrangère comme colonie et 
que, depuis treize siècles, il n'a cessé de jouir 
de son indépendance. Pour cette raison même 
l'Empire chérifien ne saurait être assimilé à un 
te rrito ire  colonial. »

Dans une autre le ttre  .datée du I 7 Qaada 
1329 (9 novembre 1911) e t adressée à M. de 
Selves, ministre français des Affaires étran­
gères, Moulay H afid  s'exprimait ainsi :

« Nous sommes persuadés qu'il en résultera 
tou t ce que nous souhaitons au point de vue de 
la défense des intérêts de notre Empire chérifien 
et que ce sera la meilleure ligne de conduite à 
tenir à l'égard de toutes les puissances respec­
tées.

« Lorsque le représentant de votre Gou­
vernement se rendra auprès de Notre Majesté 
pour nous soumettre les réformes qui s'imposent 
en vue d'assurer la prospérité du pays, son dé­
veloppement e t ses progrès dans la voie du 
bien général, il trouvera chez Notre Majesté un 
appui tel que le com portent nos déclarations, 
faîtes de sincérité e t de bonne volonté.



« Ef ainsi se réalisera notre désir d 'ê tre  
utile à notre Gouvernement cnérifien et d'amé­
liorer sa situation. »

La situation avait évolué et conduit, sous 
la pression des événements et sous les condi­
tions et réserves formulées par I'Etat marocain, 
à l'établissement du tra ité  du Protectorat à la 
date du I I rabi' 1330 (30 mars 1912). A  titre  
d'exemple des conditions posées par le G ou­
vernement marocain, il y a lieu de mentionner 
celle qui concernait Tanger, fa ite  au ministre 
plénipotentia ire de la France :

« Tanger est une ville absolument maro­
caine. Elle fa it  partie intégrante de notre Em­
pire e t ne peut en aucune façon échapper à la 
loi marocaine. Son te rrito ire  est marocain et

- ses habitants sont sujets marocains. »

Le tra ité  du p ro tecto ra t fu t signé sur la 
base des stipulations suivantes :

« Le Gouvernement de la République fran­
çaise et le Gouvernement de Sa Majesté Ché- 
rifienne, soucieux d 'é tab lir au M aroc un régime 
régulier, fondé sur l'ordre inférieur e t la sécu­
rité  générale, qui perm ettent l'in troduction des 
réformes et assurent le développement écono­
mique du pays, sont convenus des dispositions 
suivantes :

A rtic le  premier. —  Le Gouvernement de



la République française et Sa Majesté le Sultan 
sont d 'accord pour instituer au M aroc un nou­
veau régime com portant les réformes adminis­
tratives, judiciaires, scolaires, économiques, f i ­
nancières et militaires, que le Gouvernement 
français jugera utile d ’introduire sur le te rrito ire  
marocain. »

Quant au tra ité  franco-espagnol, signé le 
27 novembre 1912, pour l'organisation du pro­
tec to ra t dans le nord du Maroc, il stipule, en­
tre autres, ce qui suit :

« A rtic le  premier. —  Le Gouvernement 
de la République française reconnaît que dans 
la zone d'influence espagnole, il appartient à 
l'Espagne de veiller à la tranquillité de la d ite  
zone et de prêter son assistance au Gouverne­
ment marocain, pour l'in troduction de toutes 
les réformes administratives, économiques, f i ­
nancières, judiciaires et militaires, dont il a be- 
soin... »

IL —  LES DÉCLARATIONS OFFICIELLES

L'approbation du tra ité  du pro tecto ra t 
par la Chambre française des Députés eut lieu 
à la suite du rapport de M. Maurice Long, le­
quel fit, entre autres déclarations, celle-ci :



« il (le Résident général) aura à m ettre 
notre p ro tec to ra t en valeur, en observant nos 
engagements vis-à-vis des puissances et en de- 
meurant fidè le à la conception même du pro­
tec to ra t, exclusive du gouvernement d irect. »

Le 25 mai 1912, présenté à Moulay H afid  
par M. Régnault, signataire du tra ité  du pro­
tec to ra t, le général Lyautey, après avoir défini 
sa méthode de collaboration avec le Gouver-i 
nement marocain, e t sollicité son aide bienveil-j 
lante, déclara it :

« Respectueux des prérogatives tradition­
nelles du pouvoir chérifien, Votre Majesté peut 
être assurée des sentiments personnels qui 
m 'inspirent à son égard; respectueux égale­
ment de la religion et de l’œuvre des sujets de 
Sa Majesté, la France est résolue à lui donner 
le concours le plus e ffe c tif pour l'in troduction 
d'un régime d 'ordre, de civilisation et de pro­
grès. »

Dans une allocution fa ite  devant Moulay 
Hafid , le Résident Lyautey s'exprima en ces 
termes :

« Je porte la santé de Sa Majesté le Sul­
tan, souverain de ce pays, que j'ai, avant tout, 
la mission d’aider à raffermir son autorité et à 
é tab lir l'ordre e t la sécurité. J 'y  apporterai tou t 
mon dévouement e t toute ma loyauté. »



S'adressant à Sa Majesté Moulay Youssef, 
le Résident Lyautey déclara ceci :

« Votre Majesté peut être assurée du con­
cours que le Gouvernement de ia République 
est résolu, en vertu des accords antérieurs, à 
Lui apporter pour la pacification de Son Em­
pire, le développement de ses richesses et le 
progrès de ses institutions, dans le respect le 
plus com plet de ses mœurs et de sa religion. »

Parlant des caractéristiques de la politique 
de protectora t, dans son rapport au Gouver­
nement français, à la date du Ier décembre 
1916, le Résident Lyautey disait :

« ...Enfin, comme dernière caractéristique, 
le maintien, dans leurs fonctions et prérogatives 
essentielles, du Makhzen et du Sultan.

Il en donnait les raisons suivantes :

« Le Sultan... Non seulement parce que 
nous sommes liés par le tra ité  du pro tecto ra t 
à la conservation de son pouvoir souverain, mais 
précisément parce qu'aux yeux de tous les M a­
rocains, ce maintien apparaît comme garantie 
suprême de to u t le reste, de to u t ce qui pré­
cède, de toutes les garanties mêmes qu'ils re­
vendiquent. »

Dans son discours prononcé à Rabat, le 
24 novembre 1919, le général Lyautey décla­
ra it :



« ii est enfin un autre point que je ne puis 
négliger, c'est celui du principe du protectorat. 
Je rapporte de Paris la confirmation très nette, 
notifiée par les voix les plus autorisées, qu'il 
d o it rester hors de foute discussion. Le régime 
du pro tecto ra t n'est pas une question nî per­
sonnelle, ni locale, ni m étropolitaine. Il est un 
fa it  réglé par des traités. Il est garanti par des 
accords internationaux, qu'il ne dépend d'aucun 
de nous, nî du Gouvernement français, de mo­
d ifie r. Il en résulte que le M aroc est un Etat 
autonome, dont la France a assuré la pro tec­
tion, mais qui reste sous la souveraineté du Sul­
tan avec son statut propre. Une des premières 
conditions de mon rôle est d'assurer l'in tégrité  
de ce régime et le respect de ce statut.

« L'une des conséquences de cette situa­
tion de fa it  est que les institutions politiques 
françaises n'ont pas de place au Maroc. Nos 
nationaux peuvent y avoir des organismes et 
une représentation professionnelle, mais ne 
peuvent y avoir une représentation politique.

« Les revendications et les polémiques à 
ce sujet ne réprésentent donc que de l'encre 
gâchée et du temps perdu. J 'a joute, sans y 
insister davantage, que du fa it  même que ce 
s ta tu t est garanti par des accords in ternatio­
naux, les revendications à cet égard sont, non 
seulement inutiles, mais des plus périlleuses, et



que le Gouvernement de la métropole serait le 
premier à y  couper court. »

Quand certaines personnalités françaises 
commencèrent à se préoccuper de la destinée 
de l'administration marocaine, croyant que le 
régime dé p ro tectora t, après le rétablissement 
de la paix en Europe, « balayerait » cette  ad­
ministration pour la remplacer par un régime 
de gouvernement d irect, se rapprochant pro­
gressivement du système français du départe­
ment, le Résident Lyautey parut secoué d 'ind i­
gnation en présence de cette  conception er- 
ronnée et dangereuse. C 'est ainsi qu'à l'occa­
sion de l'inauguration du po rt de Casablanca, 
le représentant de la France au Maroc déclara 
devant un auditoire comprenant notamment 
des parlementaires, des financiers e t des intel­
lectuels français que le régime de pro tecto ra t 
com porta it un simple contrôle. Il ajouta que 
« le Sultan, l'appareil qui l'entoure, le Makhzen, 
la conservation des institutions nationales tra ­
ditionnelles n 'é ta it pas une « FAÇADE », et 
que rien n'en serait « balayé ».

M. le Président Barthou, commentant l'a t­
titude prise par l'ancien Résident français, pour 
défendre le principe du p ro tec to ra t e t sauve­
garder les droits de l 'Etat marocain, écriv it :

« Cela ne se peut pas et cela ne se doit pas : 
tels furent les deux points de la thèse sou­



tenue, avec une vigueur singulière e t une sorte 
de conviction passionnée, par ie résident gé­
néral. Cela ne se pouvait pas : ii y ava it des 
tra ités, po rtan t notre signature, e t c 'est l'hon­
neur de notre pays que sa signature ne se renie 
pas. « Il y ava it un pacte bilatéral, qui nous lia it 
envers le Sultan, auquel nous avons fa it  des pro­
messes aussi précises que solennelles e t envers 
son peuple, qui se b a ttît pour ré tablir l’ordre au 
nom du Sultan et pour le Sultan... » Cela ne se 
devait pas : n’avîons-nous pas, en dehors des 
tra ités eux-mêmes, contracté une de tte  morale 
de gratitude, qui nous engageait envers ces 
musulmans loyaux, attachés à I1 « autonomie 
religieuse du Maroc, sous l’autorité sauve­
gardée de son propre commandeur des 
croyants ? »

Dans le message envoyé au nom du Gou­
vernement e t lu le 7 décembre 1919 par le Ré­
sident général, devant Sa Majesté Moulay 
Youssef, le M inistre des Affaires étrangères 
déclara it en substance :

« Je tiens a renouveler personnellement 
à Votre Majesté les assurances formelles 
qu ’Elle n’a cessé de recevoir du Gouvernement 
de la République à l'égard du régime du pro­
tec to ra t, garanti par les traités, fondé sur la 
souveraineté de Votre Majesté, sur le fonction­
nement du Makhzen, sur le maintien des ïnsti-

—  H  —



tutions traditionnelles de l'Empire chérifien, sur 
le respect des populations. C 'est dans ce ca­
dre intangible de ses institutions propres que le 
Maroc assurera le mieux son développement 
matériel et social, sa sécurité e t sa force. »

Le général Lyautey, dans son rapport 
adressé au Gouvernement, le 3 décembre 
1920, définissait le principe du pro tecto ra t 
comme suit :

« La conception du pro tecto ra t est celle 
d'un pays gardant ses institutions, se gouver­
nant et s'administrant lui-même avec ses or­
ganes propres, sous le simple contrôle d'une 
puissance européenne...

« Ce qui domine et caractérise cette con­
ception, c'est la formule : contrôle, opposée à 
la formule : administration directe. »

Dans son discours prononcé le 7 août 193 I , 
au cours du dîner organisé en l'honneur du Sul­
tan, au Palais des Colonies, à l'Exposition C o­
loniale Internationale, le maréchal Lyautey dé­
clarait :

« ...C ette  politique d 'é tro ite  et fraternelle 
association est à la base de foute l'action de la 
France au Maroc. Elle est la condition essen­
tielle de l'ordre, de la sécurité e t de la prospé­
rité . C 'est donc avec la plus entière confiance 
que, saluant ce soir Votre Majesté, nous pou-



vons enyisager ies destinées de cet Empire For­
tuné, dont Votre Majesté Chérîfienne, héritière 
de la Glorieuse Dynastie A laouite, issue du 
Prophète, est à la fois le chef politique et le 
chef religieux.

« De par les traités, Son autorité intan­
gible s'étend sur tou t le Maroc, de Tanger à 
Pextrême-sud, de l'Océan à notre A lgérie . »

II!. —  DROIT INTERNATIO NAL

Dans une conférence sur le régime des 
protectorats nord-africains, donnée au Centre 
Juridique de l'Union Coloniale Française, 
M. Basdevant, professeur à la Faculté de D roit 
de Paris e t conseiller juridique àu Ministère des 
Affaires étrangères, s'est exprimé ainsi :

« Le régime du pro tecto ra t naît d'un acte 
dans lequel l'E tat protecteur s'engage à res­
pecter l'au torité  de l'E tat protégé. »

C e tte  déclaration est venue confirmer 
l'a rrê t rendu par la Cour de Cassation, à la 
date du 12 avril 1924, lequel disposait :

« Le tra ité  conclu entre la France e t le 
Maroc, pour l'organisation du p ro tecto ra t 
français dans l'Empire chérifîen, n'a pas eu pour 
e ffe t de faîre perdre au M aroc son autono­
mie. »



Dans le célèbre ouvrage : Essai sur les Pro­
tectorats, de M. Despagnet, professeur à la 
Faculté de D roit de Bordeaux et membre de 
l'ins titu t de D roit International, cet éminent ju­
riste spécialisé dans l'étude des protectorats, 
fa it les déclarations et les conclusions suivan­
tes :

« Comme pour le pays qu'il protège, le 
devoir essentiel du pays protecteur est de se 
conformer exactement aux clauses du tra ité , 
d'en exécuter les obligations et de ne pas dé­
passer la lim ite des droits qui lui sont confiés 
dans l'exercice de Sa souveraineté extérieure 
ou intérieure de PEtat protégé.

« Prendre l'engagement solennel envers 
un peuple de le défendre, ten ir sa promesse 
tan t qu'on n'a que des profits à re tire r e t l'ou­
blier quand la charge devient trop  lourde, est 
incompatible avec les notions élémentaires du 
D roit des gens e t avec le premier devoir de 
1*Etat qui, suivant un mot célèbre, do it être 
avant tout, honnête homme. C 'est aussi étran­
gement éd ifier les peuples que l'on entend ini­
tie r à la civilisation par la voie du pro tectora t.

« Le caractère intéressé du pro tecto ra t 
pour PEtat pro tecteur n'a jamais été nié e t on 
n'a jamais eu la naïveté de croire au dévoue­
ment pur dans les combinaisons diplomatiques : 
l'essentiel est de savoir si l'on ne peut pas ren­



dre service à autrui en travaillant pour soi- 
même. Le bien, en lui-même et abstraction fa ite  
de son mérite moral, cesse-t-il d'exister par le 
fa it  qu'il p ro fite  à qui l'accom plit ? Ce serait 
peu encourageant pour la faiblesse humaine, à 
qui on ne peut demander l'héroïsme d'une ma­
nière générale, e t bien peu consolant, si l'on 
remarque l'alliage impur d 'intérêts qui se mêle 
à fo u t ce qui se fa it  de bon dans ce monde !

« Quoiqu'en dise nombre de penseurs, et 
non des moindres, la culture morale, le sens du 
juste e t la préoccupation de le respecter e t de 
le réaliser s'accusent de plus en plus dans les 
rapports internationaux, comme ils s'affirm ent 
dans la vie intérieure des peuples par le senti­
ment de plus en plus exigeant du bien-être pour 
tous, de la compassion aux misères d'autrui, en 
un m ot de la solidarité humaine. Ne croire qu'à 
l'explo itation brutale du fa ib le par le fo r t dans 
les rapports des peuples, dire que « le darwi­
nisme est un tra ité  de politique étrangère », 
c 'est se laisser dominer par l'influence de faits, 
tro p  nombreux encore, il est vrai, mais qui ten­
dent de plus en plus à devenir des accidents 
et, dans tous les cas, sont en contradiction, 
comme la plupart du temps la politique des 
cabinets, avec ce grand courant de justice qui 
anime aujourd'hui le monde civilisé. »



DEUXIÈME PARTIE

Application

I. —  APERÇU HISTORIQUE

Le M aroc éta it, à pa rtir du deuxième siè­
cle de l'hégire (huitième siècle de Père chré­
tienne), resté un Etat indépendant n'ayant au­
cun lien de vassalité vis-à-vis d'aucune puis­
sance, fût-elle musulmane. Il conserva donc tou­
jours son indépendance à l'égard même du 
Khalitat Islamique.

Au dix-neuvième siècle, le Maroc put sau­
vegarder sa liberté nationale, malgré les dan­
gers auxquels il é ta it exposé, du fa it de sa po­
sition géographique et des convoitises des 
puissances colonisatrices qui, après avoir sou­
mis à leur domination la plus grande partie du 
monde musulman, ne cessaient de tram er des 
intrigues e t d'échafauder des combinaisons 
pour étendre leur influence sur l'Empire maro­
cain, en vue de renforcer leur domination à 
l'extérieur et d 'exploiter à leur p ro fit les ri­
chesses du pays.



Malgré son in fériorité  dans le domaine de 
la technique moderne et de l'organisation 
scientifique, le Maroc, grâce surtout à l'œuvre 
de rénovation et à la diplom atie de son grand 
souverain Moulay Hassan, s 'é ta it montré ca­
pable de défendre ses destinées nationales en 
évitant le file t d'intrigues qu'on essayait de lui 
tendre. Moulay Hassan avait, en e ffe t, réussi à 
é tablir l'ordre à l'intérieur de l'Empîre. Il avait, 
de même, organisé des missions scolaires, en 
envoyant un grand nombre d'étudiants dans 
plusieurs Universités européennes, en vue de la 
form ation du personnel technique et des cadres 
de fonctionnaires capables de servir l'E ta t et 
d'entreprendre la grande œuvre d'organisation 
moderne, dont le pays avait grand besoin. Ce 
souverain avait également entrepris la moder­
nisation de l'armée marocaine, notamment en 
ayant recours à des instructeurs militaires de 
diverses nationalités et avait commencé la 
constitution d'une marine de guerre par l'achat 
de quelques unités navales.

L'action diplomatique de Moulay Hassan 
ne fu t pas moins im portante. Toute une série 
de négociations avaient été entreprises avec 
les puissances capitulaires, en vue d 'é tab lir 
d'un commun accord un nouveau régime les 
concernant, qui ne fû t pas humiliant pour le 
Maroc, soit en étant incompatible avec sa 
souveraineté, soif en constituant une entrave à



l'œuvre du gouvernement. La nouvelle régle­
mentation devait être une étape vers l'aboli­
tion progressive e t to ta le  des capitulations ; le 
gouvernement ne se refusait pas à accorder 
aux puissances intéressées les garanties néces­
saires pour sauvegarder les intérêts légitimes 
de leurs ressortissants résidant au Maroc.

Mais Moulay Hassan disparut, malheureu­
sement sans pouvoir accomplir toute l'œuvre 
de rénovation et d'organisation générale de 
l'Empire marocain. Ainsi le Maroc ne put bé­
néficier de tous les résultats de l'e ffo rt cons­
tructeur de ce grand roi qui fu t Moulay Has­
san.

Sa m ort fu t le point de départ d'une pé­
riode de crise intérieure, pendant laquelle les 
intrigues étrangères se donnèrent libre cours. 
II en é ta it résulté un affaiblissement de l'auto­
rité  gouvernementale marocaine et le pays 
s'éta it trouvé pris dans le piège des convoitises 
étrangères, qui y suscitaient toutes sortes de 
rivalités génératrices d'anarchie e t menaçantes 
pour les destinées du Maroc.

L 'E tat marocain fu t, par la voie des em­
prunts, acculé dans l'impasse de l'endettem ent 
public. Son autorité fu t ébranlée dans certaines 
régions. Des troubles s'ensuivirent, qui abouti­
rent finalement à l'intrusion de l'étranger dans 
les affaires intérieures du pays. Les événements



dans leur course précipitée, jalonnèrent je che­
min d ’une série de traités, qui y inrsn t établir 
une grave hypothèque sur les destinées de la 
Terre marocaine. Le statut monumental dont 
fu t doté le M aroc se trouva couronné par le 
Traité du P rotectorat du 30 mars 1912.

II. —  LE TRAITÉ DU 30 MARS 1912

Dans ce tra ité , la d irection des affaires 
étrangères du M aroc é ta it confiée au repré­
sentant de la puissance protectrice, lequel de­
venait, d'une part, le seul intermédiaire entre 
le Gouvernement marocain e t les puissances, 
pour la conclusion éventuelle des traités, et, 
d 'autre part, le conseiller du Sultan, pour tou­
tes négociations relatives aux emprunts néces­
saires à l'E ta t marocain.

Le Sultan obtenait la garantie formelle de 
sa souveraineté, de l'in tégrité  de l'Empire, ainsi 
que la sauvegarde des droits et des intérêts 
du peuple marocain. Le tra ité  du pro tecto ra t 
s'inspirait donc des obligations et garanties 
contenues dans les tra ités antérieurs. Le régime 
de protection, qui venait d 'ê tre  établi devait, 
dans l'esprit et îa le ttre  du tra ité  de 1912, as­
surer à l'Empire chérifien l'aide et l'assistance 
de la puissance protectrice, en vue des ré fo r­
mes utiles au pays.

Le Sultan du M aroc comprenait le pro­



tec to ra t —  en s® basant même sur ses clauses 
formelles —  comme un moyen d ’arrêter les In­
trigues et les combinaisons tramées par des 
mains étrangères, dans un but d'anarchie et de 
soulèvement populaire, il y voya it également 
la possibilité de ré tab lir la tranquillité néces­
saire au bon gouvernement du royaume et au 
développement de sa civilisation ; il espérait 
re tirer de là l'aide précieuse d'un Etat fondé 
sur l'héritage de la Révolution française et la 
Déclaration des Droits de l'Homme. C 'est ainsi 
que le M aroc com pta it pouvoir retrouver une 
vie active e t des énergies neuves, tou t en con­
servant, conformément aux garanties interna­
tionales, son individualité propre en tan t 
qu'E tat ayant une dignité  e t occupant un rang 
dans le concert des nations.

Le Maroc é ta it en d ro it d 'a ttendre, de 
l'exécution loyale du tra ité  du protectorat, 
l'ouverture d'une ère nouvelle dans son His­
to ire. L'E tat marocain devait se consacrer à 
organiser le pays à l'intérieur et à élever pro­
gressivement le niveau du peuple au double 
point de vue matériel et moral.

il!. —  L'APPLICATION DU PROTECTORAT :

a) La politique des deux poids et deux mesures

Vingt-deux ans se sont écoulés depuis la 
signature du tra ité  du protectora t. Il y a donc



Siau de nous demander où nous ©n sçmmes 
quant à la réalisation de nos espérances -forçdla- 
mentales.

Le Protectorat a-t-il observé ses engage­
ments, sauvegardé nos intérêts et nos droits 
aussi bien dans la législation que par le jeu des 
institutions et des organisations administra­
tives?

Loin de nous l'idée de soutenir que l'A d- 
m inistration n'a absolument rien fa it  pour les 
Marocains. Ceux-ci ont profité  par la force des 
choses de certaines oeuvres créées spéciale­
ment pour les Européens, comme ils ont pro­
fité  des quelques hôpitaux, écoles et autres or­
ganismes créés à leur usage personnel.

Mais ce ne sera pas sous-estimer ces œu­
vres que d'en mesurer la disproportion énorme 
avec les engagements e t les promesses de la 
puissance protectrice, avec tous les impôts et 
charges supportés par les Marocains, ainsi 
qu'avec les pertes matérielles et morales qu'ils 
ont subies.

Tout en reconnaissant qu'il n 'é ta it pas 
possible de to u t créer ou organiser en l'espace 
de vingt-deux ans, nous sommes sûrement fon­
dés à reprocher aux autorités protectrices 
d 'avo ir négligé leurs devoirs et délaissé les 
moyens d 'action qui leur perm ettaient d 'ac­
complir toute l'œuvre qu'elles n'ont pas réali­
sée. Et nous le leur reprochons d 'autant plus



qu© i'çeuvre dont a pu bénéficier la colonie eu­
ropéenne est considérabioment disproportion­
née avec ses besoins.

En ce qui concerne les Marocains, n'avaient- 
elles pas la possibilité, d'une part, d'élaborer 
à la base de leur activ ité  générale un pro­
gramme com plet et précis, et, d'autre part, de 
procéder simultanément à la réalisation des ré­
formes urgentes et à la form ation d'un person­
nel technique marocain? /

Il est vrai que la paix règne finalement sur 
l'étendue de l'Empire. Les Marocains en éprou­
vent une satisfaction que peut troubler seul le 
souvenir d'événements douloureux et de l'e ffu­
sion de sang qui les a caractérisés. Et ce sou­
venir est d 'au tant plus pénible que le marocain 
constate la carence des autorités protectrices 
dans une politique de pénétration réellement 
pacifique, qu'il leur é ta it très souvent possible 
de pratiquer. D 'autre part, il souffre d'un ré­
gime d'exception qui le frappe exclusivement 
et qui est à l'orig ine du malaise actuel.

Il n'en est pas moins vrai que le Maroc a 
accompli une œuvre im portante d'équipement 
matériel moderne : routes, voies ferrées, édi­
fices administratifs, etc. Les Marocains recon­
naissent les efforts du p ro tecto ra t dans ce do­
maine. Mais ils lui fo n t g rie f d'avoîr manqué 
de mesure dans l'établissement du programme 
d'équipement, pratiqué une fiscalité excessive



et recouru souvent à uns tolS® politique cj'ern- 
prunts ruineux pour PEtat e t la Nation. Les M a­
rocains constatent également que cette  œuvre 
d 'équipem ent a surtout servi la colonisation et 
les sociétés capitalistes, alors qu'eux-mêmes 
n'en ont p ro fité  que partiellement e t d'une ma­
nière indirecte. Ils reprochent en même temps 
à l'adm inistration d'avoir, pendant la période 
d'équipement, négligé le progrès intellectuel 
du peuple marocain à qui n'ont pas été oc­
troyés les moyens de s'élever à un niveau en 
rapport avec ses sacrifices et ses aspirations.

Les Marocains reconnaissent dans ce sys­
tème d'adm inistration une politique de priv i­
lèges et de races qui est la cause fondamentale 
qui leur a valu de voir négliger leur évolution en 
même temps que le P rotectorat trava illa it pour 
assurer à la colonie européenne toutes les pos­
sibilités de développement et de prospérité.

C e tte  politique aux dépens des M aro­
cains et to u t en faveur des Européens, cette 
politique des deux poids et deux mesures, a 
trouvé son épanouissement notamment dans 
l'éd ifica tion  d'écoles, d'hôpitaux, de tr ib u ­
naux; dans la création d'assemblées corpora­
tives et administratives et la partic ipation à 
tous les conseils gouvernementaux; dans l’octro i 
de toutes sortes de facilités, d'encouragements 
financiers e t de crédits; dans de nombreuses 
organisations consacrées surtout à la défense



des intérêts matériels. Ainsi donc, la colonie 
européenne, à qui é ta it garantie la jouissance 
de ses droits civils e t de ses libertés, a pu de^ 
venir l'élément ethnique privilégié et élu sur la 
terre marocaine.

Le tra ité  du Protectorat n'a pas confié à 
la France la mission de pacifier le pays et de 
l'équiper au p ro fit des étrangers qui y  résident 
et le Maroc ne l'a pas accepté en tan t que 
charte de colonisation et d'exploitation euro­
péennes.

Mais par ce tra ité  la France s'éta it en­
gagée à organiser le M aroc au double point de 
vue technique et intellectuel, aux fins d'assurer 
le développement continu de la nation et d 'a i­
der l'E tat marocain dans son oeuvre de redres­
sement.

Un exemple typique

Examinons, à t itre  d'exemple de cette po­
litique des deux poids et deux mesures, l'œuvre 
accomplie par le P rotectorat dans le domaine 
judiciaire, la justice étant, pour l'homme, le 
d ro it le plus sacré.

En 1912, lors de l'installation du Protecto­
rat, il n'y avait pas, en dehors des juridictions 
consulaires, de tribunaux français. Le Protecto­
rat s'est attaché à éd ifier d'imposants immeu­



bles affectés à la Justice française qu'il pour­
vo it d'une organisation enviée même en 
France; il a également assuré aux magistrats et 
au personnel judiciaire français des traitements 
élevés et d'im portantes indemnités. C 'est le 
budget marocain qui toujours en a supporté 
les frais.

Quant à la Justice marocaine, laquelle 
n 'é ta it pas à créer de toutes pièces, puis­
qu'elle étendait sa compétence à plusieurs 
millions de justiciables marocains et même aux 
étrangers dans beaucoup de procès, quelle 
part lui a fa ite  le P rotectorat dans son pro­
gramme de réalisation?

Notre Justice, a l'heure actuelle, demeure 
en marge du budget général de l'E tat maro­
cain. Les caïds et les cadis n’ont pas de tra ite ­
ments fixes. Ils ne sont régis par aucun statut 
pouvant suffisamment leur assurer les garan­
ties professionnelles indispensables.

Les Juridictions Makhzen et Chraa man­
quent de réglementation en ce qui concerne la 
jurisprudence, la procédure et les moyens 
d'exécution.

Les caïds et les cadis rendent la justice à 
la porte de leurs demeures. Nombreux sont 
ceux qui entretiennent à leurs frais, les locaux 
souvent incommodes qui leur servent de pré­
toires. Dans les villes, les prévenus sont parfois 
gardés dans les écuries (roua) des caïds; à la



campagne, iis sont fréquemment jetés dans des 
silos souterrains (matmoura).

Le pouvoir judiciaire n'est pas indépen­
dant : avec lui, les pouvoirs exécutif e t admi­
n istra tif sont la plupart du temps concentrés 
dans les mains d'une seule et même personne. 
Dans la m ajorité des cas, les titulaires se trou­
vent désignés parmi les gens illettrés ou in­
cultes.

C e t é ta t des jurid ictions marocaines ne 
faisait-il pas au Gouvernement un devoir im­
périeux de réaliser, dans un but de justice et 
d'humanité, certaines réformes urgentes, d 'au­
tan t plus qu'elles n'exigeaient pour ainsi dire 
pas de frais, comme la séparation des pouvoirs, 
la suppression du choix arbitra ire et l'élémen­
taire sauvegarde d'une certaine culture chez les 
titulaires?

En outre, on peut généraliser cette  cri­
tique à l'ensemble de l'ac tiv ité  gouvernemen­
tale en ce qui concerne l'enseignement, l'éco­
nomie, les œuvres sociales, etc.

Ainsi apparaît avec évidence la politique 
de race privilégiée qui ne cesse de régner en 
souveraine maîtresse dans ('Adm inistration : 
quant aux Marocains, ils en sont réduits à un 
é ta t d 'in fé rio rité  qui érige en système inflexible 
la méconnaissance de leurs droits, d 'abord de 
Marocains et, ensuite, de la majorité écrasante 
qu'ils constituent dans le pays.



b) La politique d'assimilation

Voulant pratiquer une politique de division 
entre ies Marocains eux-mêmes, !e P rotectorat 
forgea des organisations particulières comme 
celles qui se rattachent à la politique berbère 
et qui tendent, par le truchement de la justice 
e t de la culture françaises, à assimiler d irecte­
ment la grande majorité du peuple marocain. 
C e tte  innovation ne s'accomplît pas sans une 
lu tte  systématique et sournoise contre l'Islam 
e t la culture arabe : elle com promet gravement 
l'au to rité  de Sa Majesté le Sultan, l'in tégrité  de 
la justice marocaine, l'union sociale e t l'unité 
te rrito ria le  du M aroc.

C e tte  politique indésirable est absolument 
inconciliable avec le tra ité  du Protectorat. C e­
lui-ci, en effet, réserve l'exercice du pouvoir 
aux seules autorités marocaines, les représen­
tants de la puissance protectrice devant se 
lim iter à un double rôle d'assistance e t de con­
trô le. Il n'est pas un Marocain qui ne repousse 
de toutes ses forces cette assimilation, e t qui 
ne réclame l'application stricte du tra ité  du 
Protectorat.

*

En négligeant d'entreprendre la rénova­
tion indispensable des anciennes institutions, 
en réservant l'exploitation des ressources du



pays à des membres de la colonie européenne 
e t en poursuivant une politique d'assimilation 
et d'adm inistration d irecte déclarée ou camou­
flée, les autorités du Protectorat n'ont abouti 
qu'à provoquer chez les Marocains, outre le 
marasme économique, une crise de confiance, 
à créer les germes de difficu ltés considérables 
e t à aggraver le malaise dans tous les milieux.

IV. —  LA RÉACTION DES M A R O C A IN S

Le peuple marocain a réagi assez énergi­
quement devant la situation désespérée qui lui 
est fa ite . C 'est ainsi que d'im portantes mani­
festations se sont déroulées à plusieurs reprises 
durant ces dernières années. Des centaines de 
pétitions et de télégrammes ont été adressés à 
Sa Majesté le Sultan, aux autorités du Protec­
to ra t e t au Gouvernement français lui-même. 
Des publications au M aroc et en France se sont 
consacrées à l'étude de la crise marocaine et 
se sont proposées de la fa ire connaître à l'op i­
nion publique et de jeter le cri d'alarme.

Dans ce mouvement de protestation, 
toute la population marocaine a toujours 
affirmé sa solidarité avec l'é lite militante réso­
lue à défendre les droits méconnus du peuple. 
C 'est ainsi que celui-ci a fourni, à plusieurs 
reprises, la preuve concrète de son attache-



ment à cette élite qui n'a jamais cessé de jouir 
de sa confiance et dont il a toujours approuvé 
l'action réfléchie et résolue.

Ce mouvement donc, loin d 'ê tre  localisé, 
possède une ampleur qui englobe to u t le M a­
roc, et les milieux officiels s'en rendent parfa i­
tem ent compte.

En ce qui concerne la politique incriminée, 
il im porte de signaler que de hauts fonction­
naires compétents n'ont pas manqué de recon­
naître que de nombreuses erreurs avaient été 
commises dans l'application du principe du 
pro tecto ra t dont le but, sa seule raison d'être, 
a été manqué.

C 'est ainsi que se trouve déçu l'espoir des 
Marocains qui attendaient du Protectorat une 
aide loyale e t une protection féconde. C er­
tains observateurs impartiaux ont pu se deman­
der si l'œuvre du Protectorat n 'é ta it pas à 
refaire e t si, pour la première fois en 1934, 
il ne convenait pas de pratiquer une nouvelle 
politique qui fû t conforme aux aspirations des 
Marocains.

Le peuple marocain qui n'a, depuis long­
temps, cessé de réclamer le changement de 
cette situation, juge nécessaire, une fois de 
plus, de faire connaître au Gouvernement le 
programme des réformes qui répondent à ses 
aspirations légitimes.



V. —  LES REVENDICATIONS M ARO CAINES

Le présent cahier de revendications qui 
comporte im plicitem ent l'exposé du caractère 
général de la politique incriminée et du régime 
d'exception réservé aux Marocains, a été éta­
bli par !o Comité d'Action Marocaine. Celui-ci 
groupe des hommes d ’action qui 32 consacrent 
à la cause du peuple. On trouve dans ce cahier 
ia synthèse des revendications déjà exprimées 
dans S'cnsembie des pétitions, doléances et 
vœux qu'à diverses reprises la population a 
adressés à Sa Majesté le Sultan e t aux A u to ri­
tés compétentes du Protectorat.

Pour élaborer ce cahier, le Comité d'Ac­
tion Marocaine est entré en rapport avec les 
différentes couches sociales, aussi bien dans les 
villes que dans les campagnes. C 'est ainsi qu’il 
a pu mieux étud ier l'é ta t d 'esprit généra! et 
connaître de façon précise l'opinion qui pré­
vaut dans nos milieux au sujet des réformes.

Par ailleurs une volumineuse correspon­
dance est parvenue aux membres du Com ité. 
La volonté unanime qui s'en dégage exprime la 
nécessité impérieuse de voir se réaliser d 'u r­
gence une réorganisation générale pouvant as­
surer les droits des Marocains, sauvegarder 
leurs intérêts tan t individuels que collectifs et 
orienter résolument la masse dans la voie du 
progrès et de la prospérité.



N otre C om ité  s'est efforcé de trouver 
aux problèmes actuels des solutions suscepti­
bles d'améliorer les rapports des différents élé­
ments de la population e t d'assurer leurs in té­
rêts légitimes, to u t en perm ettant de respecter 
les obligations internationales e t de réaliser le 
principe de p ro tecto ra t te l qu'il est fixé par les 
tra ités e t défini dans le D ro it International.

Au cours de l'étude de ce ca'nier de re­
vendications, notre Com ité a constaté qu'une 
partie  des réformes auxquelles aspire le peuple 
marocain, fa it  déjà l'ob je t d'une législation 
dont on lim ite l'application à la colonie euro­
péenne. Dans ce domaine, il demande l'exten­
sion du bénéfice de cette législation à la popu-, 
lation marocaine sous réserve, bien entendu,' 
de la rendre conforme aux chapitres de ce plan 
y relatifs : c'est le cas notamment des dahirs 
sur le travail, PEtat C ivil, les libertés individuel­
les, etc.

Mais pour la plupart des besoins e t des 
aspirations de la population marocaine, la légis­
lation actuelle les ignore. En conséquence, 
notre C om ité demande l'intervention d'une 
nouvelle législation qui réalise, dans tou te la 
mesure du possible, les réformes nécessaires, 
notamment les plus immédiates telles que la 
réorganisation de l'enseignement, de l'écono­
mie, du paysannat, de l'artisanat, etc.



En ce qui concerne les réformes qui ne 
peuvent être réalisées immédiatement dans 
leur intégralité, telles que la réforme de la 
Justice marocaine, nous proposons des plans 
réalisables progressivement.

C e tte  réforme judiciaire devant compor­
te r la création de tribunaux modernes à d iffé ­
rents degrés et nécessitant la form ation de ca­
dres techniques, ce qui est une œuvre de lon­
gue haleine, on sera amené, tou t en commen­
çant la préparation des cadres en question, à 
éd icter des mesures propres à sauvegarder les 
droits des justiciables et à m ettre fin à to u t ar­
bitraire.

Mais, indépendamment de leur réalisa­
tion à brève ou longue échéance, l'accepta­
tion de principe de la to ta lité  de ces réformes 
est d'une nécessité impérieuse. Seules, elles 
peuvent assurer le progrès du peuple marocain 
en faisant d ro it à ses aspirations.

De l'ensemble de ces revendications qui 
représentent le plan des réformes indispen­
sables au Maroc à l'heure présente, se dégage 
nettement notre grand souci de concilier, 
d'une part, les aspirations légitimes et les inté­
rêts permanents du peuple marocain, et, d'au­
tre part, les traités dont Sa Majesté le Sultan 
demeure également respectueux.



!! y a donc lieu de souhaiter que le gou­
vernement voie dans ce programme la preuve
que notre mouvement se propose une oeuvre 
méritoire e t qu!il comprenne notre vœu de le 
voir adopter une nouvelle politique capable de 
redresser iss erreurs commises et d'amener le 
peuple marocain à faire confiance au Protec­
to ra t.

Il n'est pas douteux que !a réalisation de 
l'ensemble des réformes présentées dans le 
p!an actuel sera un sûr garant de cette  con­
fiance. Elle perm ettra également au Maroc, 
sous l’égide de Sa Majesté le Sultan Sidi 
Mohamed Ben Youssef, d 'accom plir do gran­
des étapes sur la voie du Proarès. L'action du 
Protectorat au Maroc, s'orientant résolument 
vers une œuvre qui puisse fa ire honneur à la 
Nation française, méritera reconnaissance et 
les générations futures en rendront un juste té ­
moignage de gratitude.



Jèéclaraîion 

die Sa M&jfesîé le Sulîan

Le 18 novembre 1927, Sa M ajesté Sidi Moha­
med ben Youssef était 'proclamé Sultan du 
Maroc.

Le surlendemain, lors de la réception solen­
nelle organisée à son Palais de Rabat, le Souve­
rain déclarait, en réponse au discours de M. 
Steeg, sénateur, Résident général de la France 
au Maroc :

« Le peuple marocain attend de 
nous un e ffo rt constant, non seulement
pour augmenter son bien-être matériel, 
mais pour lui assurer le bénéfice d'une 
évolution morale qui soit com patib le 
avec la respect de sa fo i et où il puisera 
les éléments d'une accession, plus rapide 
à un degré supérieur de civilisation. »





Réformes politiques
Organisation administrative 

Libertés privées et publiques

Nationalité marocaine et Etat Civil





!. —  O R G A N IS A TIO N  ADMINISTRATIVE

A. —  Principes généraux.

1. —  Respecter dans l'organisation admi­
nistrative les obligations form ant ie statut d i­
plomatique du M aroc et, d'une manière pa rti­
culière, les clauses formelles du tra ité  de 1912 
et pratiquer ie p ro tec to ra t te l qu'il est défini 
dans le D ro it international.

2. —  A b roge r toute législation et sup­
primer toutes institutions postérieures à l'é ta­
blissement du P rotectorat et basées sur le prin­
cipe de l'adm inistration directe, la Résidence 
Générale devant, par voie administrative, pro­
téger les divers intérêts français au Maroc.

3. —  Sa Majesté le Sultan aura un d ro it 
de regard sur tous les conseils administratifs en 
y déléguant un homme de sa confiance désigné 
parmi les membres du Makhzen.

4. —  Renoncer à la politique de la race 
privilégiée qui a inspiré jusque la toute la légis­
lation e t l'organisation administrative,



5. —  Respecter les frontières marocaines
telles qu'elles résultent des tra ités antérieurs ; 
ne soustraire a l’autorité réelle du Makhzen 
aucune parcelle de l'étendue de l'Empire.

6. —  Organiser la division adm inistrative 
du te rrito ire  marocain dans le sens de l'unité 
marocaine e t en confier le commandement a 
des fonctionnaires marocains.

7. —  A bo lir la politique des grands caïds.

8. —  Remplacer le régime m ilita ire en ma­
tière administrative par le régime civil dans 
toutes les villes marocaines et dans les régions 
où la sécurité est assurée et où existe déjà une 
organisation administrative. (I)

9. —  Etablir par voie législative la res­
ponsabilité de l'adm inistration e t des fonction­
naires.

10. —  Supprimer les services superflus, 
regrouper les services adm inistratifs de même 
compétence et rattacher chaque service au 
vizirat marocain correspondant.

11. —  Introduire en nombre l'élément ma­
rocain dans tous les Conseils adm inistratifs tels 
que le Conseil Supérieur du Commerce e t de 
l'industrie, le Conseil Supérieur de PAgricul- 
ture, le Conseil Supérieur de l'Elevage, le Co-

( I )  Sans p ré ju d ice  à l'a r t ic le  6.



mité marocain de la Propriété industrielle, le 
Conseil du Tourisme, etc.

8. —  G o u v e rn e r» e n t m a ro c a in .

12. —  Le Gouvernement marocain sera 
composé de la manière suivante :

a) Le Grand Vizirat ou Présidence du 
Conseil ;

b) Le V izirat de l'intérieur ;
c) Le V izirat de la Justice marocaine ;
d) Le V izirat des Finances (institué déjà 

par le dahir du 31 octobre 1912 organisant le 
ministère marocain ;

e) Le Vizirat de l'Economie (Agriculture, 
Commerce, Industrie) ;

f) Le V izirat de l'instruction Publique ;
g) Le V izirat des Communications (Tra­

vaux Publics, P. T. T.);
h) Le Vizirat des Habous ;
i) Le V izirat de la Santé publique.

13. —  Adjo indre un Khalifat du Sultan au 
Général commandant en chef des Troupes (ap­
plication du dahir du 31 octobre 1912).

14. —  Les services techniques correspon­
dant aux vizirats marocains feront, selon les 
besoins, appel aux techniciens français en plus 
des techniciens marocains.



C. —  Haute administration du protec­

to ra t

15. —  La Haute Adm inistration du Pro­
te c to ra t sera formée de :

a) La Résidence générale ( I ) ;
b) Le Délégué à la Résidence générale ;
c) Le Cabinet civii ;
d) Le Cabinet m ilitaire ;
e) Le Cabinet politique ;
f) Le Cabinet diplomatique ;
g) Un Service de Contrôle général ayant 

pour attributions de représenter le Résident 
auprès des autorités marocaines dans les te rr i­
toires civils et ceux qui continueront à être 
administrés par l'autorité  m ilitaire.

( I )  Nous rappe lons que le  Résident généra l a les a ttr ib u tio n s  
suivantes :

I l représente  le G ouvernem en t de la R épub lique  frança ise  au­
près de S. M . le Sultan;

I l est chargé  de v e ille r à l'e xécu tion  des tra ité s , d o n t le t ra ité  
du P ro te c to ra t du 30 mars 1912

il app rouve  e t p rom ulgue  au nom du G ouvernem en t de  la 
R épub lique  les décre ts  rendus pa r S. M . le S u ltan;

!l est le seul in te rm é d ia ire  du Sultan auprès des représentants 
é trange rs  e t ré c ip ro q u e m e n t; i l  est no tam m ent cha rgé  de tou tes 
les questions in té ressant les é trangers  au M aroc.

Le Com m issaire Résident généra l re lève du M in is tè re  des A f ­
fa ires  é trangères e t com m unique pa r son entrem ise avec les 
d ive rs  m inistères de la R épublique.



D, —  D irection des affaires chérîfiennes.

! 6. —  Le Directeur général des A ffa ires 
chérîfiennes sera :

a) L 'A gent de liaison entre le Gouverne­
ment chérifien e t la Résidence générale ;

fc) Le Conseiller du Gouvernement chéri­
fien.

iionnasres.

17. —  Réduction du nombre de fonction­
naires e t de leurs traitements, en rapport avec 
les nécessités de l'administration et la capacité 
fiscale du pays. Tout emploi devra trouver sa 
justification dans ces nécessités établies e t non 
dans le simple désir de népotisme ou de récom­
pense.

! 8. —  Compression des gros traitements.
19. —  Réduction à de strictes proportions 

de l’indemnité de 50 % . Suppression des in­
demnités de cherté de vie, de voyage, de tech­
nicité e t de rendement.

20. —  Interdiction de l'emploi des femmes 
et filles dont le mari ou père est au ssrvîce de 
PEtat.

2 1. —  Suppression des cumuls e t du 
maintien en activ ité  des fonctionnaires re tra i­
tés au titre  d'auxiliaires ou autres.



22. —  Interdiction aux fonctionnaires 
d 'ufiiiser les biens e f le personnel subalterne de 
l'E ta t pour leurs besoins privés.

23. —  Etablir pour les immeubles, appar­
tenant à l'E ta t et occupés par des fonction­
naires, des loyers en rapport avec les taux de 
l'époque. Refus des prêts sollicités de l'E tat 
par les fonctionnaires pour la construction de 
leurs habitations.

24. —  Recrutement des agents de toutes 
les Adm inistrations marocaines par voie de 
concours en réservant, à capacité égale, le 
d ro it de prio rité  aux Marocains.

25. —  A bo lition  de l'hérédité dans la 
transmission des fonctions publiques.

26. —  Assurer l'égalité entre les fonction­
naires français e t marocains du même grade en 
ce qui concerne les traitements, les indemnités 
de mariage, d'accouchement et d'enfants, les 
congés administratifs, d'estivage et de ma­
ladie.

27. —  Etablir pour les fonctionnaires ma­
rocains les mêmes statuts que pour les fonc­
tionnaires français en ce qui concerne la nomi­
nation, l'avancement, les congés, la discipline 
e t le régime de re tra ite . Accorder une indem­
nité équitable aux fonctionnaires licenciés pour 
incapacité professionnelle.



28. —  Ecarter les illettrés de toutes les 
fonctions publiques du Makhzen.

29. —  Interd iction aux fonctionnaires 
d 'acquérir des parts de sociétés ou de faire 
partie des conseils d ’administration ou de se 
livrer à toutes opérations commerciales.

30. —  G arantir la liberté d'opinion des 
fonctionnaires.

F. —  Conseils municipaux.

3 i . —  Création de municipalités commu­
nes aux musulmans et israélites marocains; ces 
municipalités devront être élues au scrutin de 
liste à deux degrés. Leurs membres ne devront 
jamais être des fonctionnaires.

32. —  Les bureaux des municipalités se­
ront élus exclusivement parmi leurs membres.

33. —  Les Conseils municipaux auront 
voix délibérative dans le cadre de leur compé­
tence.

34. —  La durée des municipalités sera de 
quatre ans; leurs membres se renouvelleront 
par moitié tous les deux ans.

35. —  Le chef des services municipaux 
devra être marocain et pourrait se nommer 
« mohtaceb ».



G. —  Conseils de circonscription.

36. —  Création d'assemblées provisoires 
consultatives dans iss circonscriptions adminis­
tra tives' les membres de ces assemblées seront 
provisoirement choisis parmi les personnalités 
qualifiées pour représenter les tribus e t les v il­
lages de la circonscription et s'occuperont des 
Intérêts locaux de leur collectiv ité .

H . —  Chambres économiques maro­

caines.

37. —  Création, dans chaque région, 
d'une Chambre économique consultative fo r­
mée des marocains musulmans e t Israélites; ces 
Chambres seront élues au scrutin de liste à 
deux degrés pour représenter les intérêts éco­
nomiques des agriculteurs, commerçants, in­
dustriels et propriétaires.

38. —  Ces Chambres consultatives auront 
pour attributions de s'occuper des intérêts 
économiques régionaux.

39. —  La durée de ces Chambres sera de 
quatre ans et leurs membres se renouvelleront 
par moitié tous les deux ans.

I. —  Conseil! national.

40. —  Institution d'un Conseil National 
formé des représentants des marocains musui-



mans e i israélites. Sa composition sera comms 
suit :

a) Un tiers de délégués des bureaux des 
Chambres économiques régionales;

b) Deux tiers formés des représentants 
élus au scrutin de liste à deux degrés par les 
électeurs non inscrits sur les listes électorales 
des Chambres économiques régionales.

41. —-La  durée du Conseil national sera 
de quatre ans et ses membres se renouvelleront 
par moitié fous les deux ans.

42. —  Les fonctions des membres du 
Conseil national ne seront pas rétribuées; seuls 
les membres résidant en dehors du siège du 
Conseil auront d ro it aux frais de déplacement.

43. —  Les membres du Conseil national 
auront le d ro it d 'in itia tive . Le Conseil sera 
maître de son ordre du jour e t aura les a ttribu ­
tions suivantes :

a) Toutes les réformes d 'in té rê t général;
b) La discussion et le vote du budget gé­

néral de l'E tat;
c) La conciliation des intérêts économi­

ques en présence;
d) Le contrôle de la production e t la réa­

lisation de l'équilibre entre la production e t la 
consommation;



e) L'expansion économique, notamment 
par la recherche de débouchés économiques 
aux produits marocains;

f) Toute création d ’impôts, tou te  aliéna­
tion de biens domaniaux et tou te ouverture 
d'emprunts devront être soumises préalable­
ment à l'approbation du Conseil national.

44. —  Les résolutions du Conseil national 
seront présentées à Sa Majesté le Sultan qui en 
décidera en dernier ressort.

45. —  Les séances de l'Assemblée seront 
publiques, e t le Conseil siégera régulièrement 
au moins une fois tous les deux mois.

46. —  Comme les vizirs, les fonctionnaires 
des services techniques pourront assister aux 
séances du Conseil pour fourn ir des rapports 
ou donner des renseignements concernant les 
questions inscrites à l'ordre du jour de l'Assem­
blée.

J. —  Elections.

47. —  Les élections des représentants du 
peuple au Conseil national se fe ron t sur ces 
bases :

a) Sera électeur au premier degré tou t 
M arocain de sexe masculin âgé de v ing t ans 
révolus;



b) Sera électeur au second degré tou t 
Marocain réunissant les conditions requises de 
tou t électeur au premier degré et sachant lire 
e t écrire (i);

c) Sera éügible au Conseil national tou t 
Marocain réunissant les conditions exigées de 
tou t électeur au second degré e t ayant a tte in t 
l'âge de 25 ans révolus. Les -fonctionnaires ne 
seront pas éligibles.

48. —  Les listes électorales seront établies 
par des Commissions composées des représen­
tants des autorités chérifïennes, des autorités 
de contrôle e t du corps électoral.

49. —  Tout litige  intéressant les listes 
électorales sera de la compétence d'une Com ­
mission de révision (2) des listes électorales; 
cette Commission aura pour président un ma­
gistrat marocain.

50. —  Toute contestation relative à la va­
lid ité des élections sera tranchée par une 
Chambre spéciale du Haut Tribunal d 'A ppe l 
des juridictions makhzen.

( ! )  L 'îns+ruction sera rendue o b lig a to ire  im m é d ia te m e n t (C f.  
p. 84 ).

(2 )  C o n ç  ue com m e une sorte  de Jury d é m o cra tiq ue  e t éc la iré  
t iré  au sort pa rm i les é lecteurs au second degré .



2. —  LIBERTES PRIVEES ET PUBLIQUES

1. —  Assurer, sans censure préalable, la 
libre expression des idées et des opinions par 
tous les moyens légaux.

2. —  La poursuite des Marocains devant 
les tribunaux, leur inculpation, leur arrestation, 
leur détention et leur exil ne peuvent avoir lieu 
que dans les cas prévus par la loi e t selon la 
procédure qu'elle fixe. Aucune punition ne 
devra être ordonnée que pour les fa its déclarés 
punissables par la loi.

3. —  La peine devra être proportionnée 
au dé lit; les mêmes peines devront être appli­
quées aux mêmes délits sans considération de 
personne ou de rang social du délinquant.

4. —  Suppression, dans toute l'étendue du 
Maroc, de la saisie des biens des délinquants 
ordonnée à titre  de châtiment.

5. —  Interdiction de la bastonnade et de 
tous châtiments corporels pratiqués notam­
ment pour obtenir des aveux ou comme 
moyens répressifs.



6. —  Tout mauvais tra item ent in fligé en 
plus de la peine prescrite par la loi constituera 
un dé lit justiciable de la justice administrative. 
Aucune peine ne devra être ordonnée que par 
le juge compétent.

7. —  Tout ordre d 'arrestation devra com­
porter expressément le m o tif qui l'aura provo­
qué, ainsi que la loi en vertu de laquelle il aura 
été ordonné; une copie en sera délivrée à la 
personne arrêtée. Toute arrestation ne pourra 
être ordonnée que par le juge compétent.

8. —  Tout détenu devra être relâché ou 
confié à l'autorité  judiciaire com pétente dans 
l'intervalle des vingt-quatre heures qui suivront 
son arrestation.

9. —  Toute arrestation de personne devra 
cesser ou se transformer en détention judiciaire 
dans un délai de soixante-douze heures, à pa rtir 
du moment où son affaire aura été confiée au 
juge compétent; le détenu devra obtenir, dans 
le même délai, copie de la décision prise à son 
égard.

10. —  G arantir l'invio labilité  des dom ici­
les. Toute perquisition devra être ordonnée par 
le juge compétent et exécutée conformément 
à la loi; elle devra porter exclusivement sur la 
personne ou les objets expressément désignés 
dans l'arrêté et se dérouler en présence du pro-



priétaîre du domicile, ou d'un membre de sa 
famille le représentant, ou —  à leur défaut —  
de deux habitants domiciliés depuis au moins 
six mois dans ie quartier.

11. —  G arantir l'inviolabilité de la corres­
pondance sous foutes ses formes, sauf dans le 
cas où il en sera décidé autrement par le juge 
com pétent et conformément aux prescriptions 
de la loi.

12. —  Appliquer dans tou te sa rigueur la 
législation abolissant l'esclavage et interdisant 
le commerce des esclaves.

13. —  Unifier le statut légal de foute la 
presse au Maroc, quelle que soif la nationalité 
de ses propriétaires. Reconnaître aux M aro­
cains le d ro it de gérance des organes de 
presse édités en langues étrangères. Toute sai­
sie, suspension ou in terd iction de publication 
ne pourra être ordonnée que par l'au torité  ju­
diciaire compétente conformément à la loi.

14. —  G arantir aux Marocains la jouis­
sance du d ro it de réunion sans les soumettre à 
aucun régime d'exception.

15. —  Reconnaître aux Marocains le d ro it 
d'association sous foutes ses formes : associa­
tions, cercles, syndicats, sociétés, etc.

16. —  A ccorder aux Marocains la liberté



de circuler dans tou t le pays sans les soumettre 
a des autorisations spéciales.

17. —  Suppression des passeports —  tou t 
au moins pour les Marocains —  sur toute 
l’étendue de l'Empire chérifien, !a carte d 'iden­
tité  devant en ten ir lieu.

18, —  Délivrer des passeports pour tous 
pays aux Marocains désireux de voyager à 
l'étranger.



3. _ _  NATIO NALITE M A R O C A IN E  (I) 
ET ETAT CIVIL

A- —  Nationalité marocaine.

1. —  interd iction aux Marocains israéiites 
e t musulmans, à l'intérieur du Maroc, d'aban­
donner la nationalité marocaine au p ro fit de la 
nationalité française.

2. —  Répression des faux commis, en vue 
de la naturalisation, par les Marocains israéiites 
et musulmans qui se prétendent d 'orig ine algé­
rienne ou autre.

3. —  Devra être considéré comme M aro­
cain tou t individu né à l'étranger de père ma­
rocain.

4. —  A ccorder le d ro it d 'op tion  entre la 
nationalité marocaine et la nationalité d 'o ri­
gine à to u t individu né au Maroc d'un père 
étranger non français.

5. —  Accorder, d 'o ffice , la nationalité 
marocaine à tou t individu né au M aroc d'un
-------------------  , , M

( I )  L 'em p lo i du vocab le  « M a ro ca in  »  devra , p a r mesure lé­
g is la tive , ê tre  réservé exc lusivem ent aux na tionaux m arocains e t 
1 leurs in s titu tio n s  propres.



père étranger non français qui y est lui-meme
né.

6. —  Les individus nés au M aroc d'un père 
français qui y est né ou non conserveront ieur 
nationalité d 'orig ine en compensation du d ro it 
qu’ont les Marocains nés en France ou aux co­
lonies françaises d'un père marocain qui y  est 
né ou non de conserver leur nationalité d 'o ri­
gine.

7. —  A ccorder la nationalité marocaine à 
tou t individu né au M aroc de parents inconnus.

8. —  A ccorder aux étrangers résidant au 
M aroc le d ro it à la naturalisation marocaine 
dans les conditions qui seront fixées par la loi.

9. —  Etablir, par voie législative, des fac i­
lités qui seront accordées aux Marocains natu­
ralisés à l'étranger e t désireux, après leur re­
tour au Maroc, de recouvrer leur nationalité 
d 'origine. Appliquer les clauses de la Conven­
tion de M adrid de 1880 aux Marocains natura­
lisés à l'étranger e t désireux, après leur retour 
au Maroc, de conserver la nationalité étran­
gère.

10. —  Préparer une législation spéciale 
concernant le sta tu t personnel des naturalisés 
marocains, autres que les musulmans et les is- 
raélites, et des étrangers à nationalité incon­
nue.



B. —  Etat C iv il.

I!, —  Etablir obligatoirem ent l'E ta t C iv il 
pour tous les Marocains.



Réformes judiciaires
Justice et Régime pénitentiaire





IV. —  JUSTICE ET REGIME PENITENTIAIRE

A. —  Organisation de la justice. —  Code  

marocain. —  Langue des Tribunaux.

1. —  Institution d'un régime judiciaire ma­
rocain uniforme s'étendant à toute la zone de 
protectora t.

2. —  Elaboration d'un Code marocain 
unique inspiré du D roit musulman, des Dahirs 
en vigueur e t de la Jurisprudence établie; ap­
plication de ce code par les Tribunaux Chraâ 
e t les Tribunaux Makhzen à tous les sujets maro­
cains.

3. —  Constitution, pour la rédaction de 
ce code, d'une commission de savants en d ro it 
musulman, d'hommes d'expérience judiciaire, 
avec la collaboration de quelques spécialistes 
en matière juridique.

4. —  Consécration de la langue arabe 
comme langue offic ie lle  des Tribunaux maro­
cains.



B. —  Organes de jurid iction. —  C om pé­

tence. —  Procédure.

5. —  Edification dans tou te  l'étendue de 
l'Empire de bâtiments convenables e t en nom­
bre suffisant devant servir de tribunaux.

6. —  Distinction de deux catégories de ju­
ridictions relevant l'une et l'autre du V izirat de 
la Justice:

a) Les jurid ictions Chraâ chargées de con­
naître du sta tu t personnel e t successoral e t des 
litiges immobiliers, conformément à la Conven­
tion de M adrid  e t à PActe d'Algésiras;

b) Les jurid ictions Makhzen chargées de 
connaître de foutes les affaires autres que cel­
les dévolues à la compétence des tribunaux 
Chraâ.

7. —  Lim iter la compétence des Tribu­
naux français à celle des anciens tribunaux con­
sulaires dont ils ont pris la succession. Leur don­
ner comme nom celui de « Tribunaux franco- 
chérifiens » (i), car ils doivent leur création et 
leur organisation en terre marocaine à des 
dahirs chérifiens, ils appliquent la législation 
marocaine, ils émargent au budget général de 
PEtat e t rendent la justice concurremment au

{ I j A u  m êm e t it r e  que les tr ibu n a u x  de la tone  de  p ro te c to ra t 
espagnol d i t  « T ribunaux fiispano-îthaÜfiens ».



nom de S. M. le Sultan et au nom du Président 
de la République.

8. —  Restitution aux Tribunaux marocains 
Chraâ et Makhzen du d ro it de connaître, dans 
les limites de leur compétence respective, de 
tous les litiges dans lesquels le défendeur est un 
citoyen marocain. Il en sera de même pour les 
litiges immobiliers survenus entre Marocains, 
quelle que soit la situation cadastrale de l'im ­
meuble en cause, pour les affaires relatives aux 
baux à loyer par sous-seing privé, aux fraudes, 
à la police de roulage, aux contestations con­
cernant le statut personnel des musulmans sou­
levées au cours d'un procès en instance devant 
les tribunaux français et enfin aux sociétés dont 
les actionnaires sont marocains.

9. —  Soumettre à des commissions d 'a rb i­
trage to u t con flit de compétence entre les 
tribunaux marocains e t les tribunaux français.

10. —  Am éliorer la procédure en la ren­
dant plus simple, moins coûteuse et en fixant 
un délai pour l'examen des affaires soumises 
aux tribunaux afin d 'év ite r aux plaideurs une 
perte de temps et d'argent.

11. —  Enregistrer obligatoirem ent les 
jugements rendus par les tribunaux marocains 
e t en rem ettre copie aux parties en cause.

12. —  Les audiences des tribunaux maro-



cains seront publiques, saut lorsque le tribunal 
en décide autrement, en considération pour le 
maintien de l'ordre ou pour des raisons de con­
venance.

13. —  A dop tion  par les Tribunaux makh- 
zen et chraâ des procédures exceptionnelles 
suivantes :

a) Les présidents des Tribunaux pourront, 
en certains cas d'urgence, ordonner, dans des 
audiences de référé, des mesures provisoires 
garantissant certains intérêts en attendant le 
jugement de l'affa ire en instance;

b) Les plaignants pourront récuser te l ou 
tel magistrat qui aura, lui ou sa femme, des 
liens de parenté ou d'alliance avec l'une des 
parties en cause;

c) Les parties auront le recours de fa ire  
opposition au jugement lorsqu'il y aura dol, 
fraude ou concussion pendant l'instruction ou 
en cours du procès;

d) La tierce opposition à des jugements 
rendus en premier ou dernier ressort pourra 
être formulée par des individus dont les in té­
rêts auront été lésés, même si elles ne sont pas 
intervenues pendant la procédure;

e) La demande en révision des décisions 
ayant force de chose jugée sera acceptée 
dans le cas où il sera prouvé qu'il y  a eu dol, 
fraude, concussion ou déni de justice.



C. —  Magistrat et personnel judiciaire.

14. —  Réaliser la séparation des pouvoirs 
judiciaire et exécutif sans toutefo is toucher aux 
prérogatives de S. M. le Sultan. Assurer aux 
magistrats leur indépendance complète vis-à- 
vis des autorités administratives en leur laissant 
entière liberté dans l'exercice de leurs fonc­
tions.

15. —  Augm entation du nombre de ma­
gistrats en rapport avec le nombre des habi­
tants et leurs besoins.

16. —  Rétribution des magistrats e t du 
personnel judiciaire (adouls-greffiers e t aouns) 
sur fonds du budget de la Justice maro­
caine. A llocation à ces fonctionnaires de tra i­
tements en rapport avec leurs besoins e t leur 
grade ; versement au Trésor de l'E tat de toutes 
recettes au titre  de frais de justice.

17. —  Toute révocation de magistrats ne 
pourra avoir lieu qu'en cas de faute profession­
nelle établie; de même toute suspension sera 
subordonnée à une inculpation admise. Elabo­
rer pour les magistrats un statut spécial leur 
octroyant des garanties professionnelles suffi­
santes en ce qui concerne la nomination, l'avan­
cement, les congés, la discipline e t le régime 
des retraites.



18. —  Ne pourront siéger au même tribu ­
nal deux magistrats dont l'un est père, fils, 
■frère, neveu ou cousin germain de i'autre, ou 
qui sont allies à l’un de ces degrés.

D. —  Droits de l'accusé.

19. —  Reconnaissance aux accusés du 
d ro it de se faire assister d'un avocat au cours 
de l’instruction et pendant les débats.

20. —  Désignation d 'o ffice  d'un avocat 
pour la défense de tou t accusé dans une affaire 
pénale s'il n'en désigne pas lui-même.

21. —  Mise en vigueur du principe de l'as­
sistance judiciaire au p ro fit des plaideurs ind i­
gents se présentant devant les tribunaux maro­
cains.

22. —  Défense de détenir un accusé plus 
de vingt-quatre heures sans ouvrir une enquête 
judiciaire.

E. —  Ministère public. —  Inspection.

23. —  Création d'un ministère public ma­
rocain composé d'un Procureur général e t de 
substituts dans toutes les circonscriptions ad­
ministratives.



24. —  Constitution d'un corps d'inspec­
teurs judiciaires marocains attachés au Vizirat 
de ia Justice e t chargés d'inspecter les tribu ­
naux marocains.

F- —  Tribunaux cliraâ.

25. —  a) Subdivision des juridictions chraa 
comme suit :

I. —  Tribunaux Chraa de premier degré.
II. —  Tribunaux Chraa de second degré.

!!!. —  Haut-Tribunai d 'A ppe l du Chraa.

Les tribunaux chraa de premier degré
comprendront des juges, des adou!, des secré­
taires e t des interprètes. A  l'audience, le tribu ­
nal sera composé d'un juge et deux adoul-gref- 
fiers. Les uns siégeront en permanence dans les 
villes et villages, les autres tiendront des au­
diences foraines sur les souks (marchés de cam­
pagne). Ils seront compétents pour toutes les 
affaires simples relevant des juridictions chraa.

Les tribunaux chraâ de second degré 
comprendront un président, des assesseurs, 
deux juges d'instruction, des adou’-greffiers, 
des secrétaires et des interprètes, lis siégeront 
en permanence dans les centres administratifs 
et auront à connaître en premier ressort des 
affaires importantes relevant du domaine du



chraâ, et en dernier ressort des appels de juge­
ments rendus par les tribunaux de premier 
degré de leurs circonscriptions. A  l'audience, le 
tribunal de second degré sera composé d'un 
président, deux assesseurs e t deux adoul-gref- 
fïers.

Les juges des tribunaux de premier degré 
et les présidents des tribunaux de second de­
gré seront chargés d'homoioguer gratuitem ent 
les actes présentés par les adoul de leur ressort 
respectif.

Le Haut-Tribunal d 'A ppe l du Chraâ com­
prendra un président, des conseillers, des juges 
d'instruction, des secrétaires, des adoul-gref- 
fiers et des interprètes. A  l'audience, il sera 
composé d'un président, deux conseillers et 
deux adoul-greffiers. Il recevra en appel les ju­
gements rendus en premier ressort par les Tri­
bunaux chraâ de second degré. Il continuera à 
siéger au Palais Impérial.

Le d ro it de plaider devant les Tribunaux 
chraâ sera réservé aux « oukiis judiciaires ma­
rocains ».

b) Création sous l'égide du V izirat de la 
Justice (I) d'un conseil musulman chargé de la 
désignation des « moqaddems » pour orphelins 
abandonnés et pour mineurs. Il contrôlera en 
outre la gestion des « moqaddems », des 
« wacis », des « bou-mouareths » e t des « ou-



kiîs alghiab ». C et organisme sera dénommé
« Conseil Supérieur de Tutelle » (2),

S . —  Tribunaux mahkzerv

26. —  Subdivision des juridictions makh­
zen comme suit :

I. Tribunaux Makhzen de premier degré.
il. Tribunaux Makhzen de second degré.

III. Haut Tribunal d 'A ppe l Makhzen.

Les tribunaux makhzen de premier degré 
comprendront des juges, des secrétaires, des 
greffiers e t des interprètes. A  l'audience, ils se­
ront composés d'un juge e t d'un secrétaire 
greffier. Ils connaîtront des délits e t contraven­
tions ainsi que des affaires civiles e t commer­
ciales de faib le importance. Les uns siégeront 
en permanence dans les villes et villages, les 
autres tiendront des audiences foraines sur les 
souks (marchés de campagne).

Les tribunaux makhzen de second degré 
comprendront un président, des assesseurs, 
deux juges d'instruction, des secrétaires gref-

( I ) Q u i pourra  dé lé g ue r ses pouvoirs en ce tte  m a tiè re  au p ré ­
s iden t du H a u t T ribuna l d 'A p p e l du C hraâ .

(2 )  Le C onse il pourra  ê tre  cons titué  com m e un ju ry  désigné par 
tira g e  au so rt e t s iégeant en perm anence, sous réserve d 'un dé la i 
de charge  à fixe r selon les circonstances.



fiers et des interprètes. A  l'audience, ils seront 
composés d'un président, deux assesseurs et 
d'un secrétaire g re ffie r. Ces Tribunaux siège» 
ront en permanence dans las centres adminis- 
tra iifs  et auront à connaître, en premier ressort 
des affaires civiles e t commerciales im portan­
tes et, en dernier ressort, des jugements rendus 
par les tribunaux makhzen de premier degré de 
leurs circonscriptions. Ils devront comprendre 
une Chambre criminelle spéciale.

Le Haut Tribunal d 'A ppe l Makhzen com­
prendra un président, des conseillers, des juges 
d'instruction, des secrétaires greffiers et des 
interprètes. A  l'audience, il sera composé d'un 
président, deux conseillers et un secrétaire 
greffier. C e tte  haute cour siégera au Palais Im­
périal. Elle aura deux chambres spéciales : 
F une sera chargée uniquement de statuer sur 
les appels des jugements rendus en matière cri­
minelle; l'autre connaîtra en premier e t dernier 
ressort des contestations concernant la valid ité 
des élections marocaines.

27. —  A dop tion  du « jury » en matière
criminelle et pour les délits de presse.

H. —  Cassation.

28. —  Création d'une Haute Cour de 
Cassation qui fonctionnera sous l'égide de 
S. M. le Sultan.



1. —  M agistrats» —  Personnel judicia ire.

—  Oukils. —  Avocats»

29. —  a) Les juges des tribunaux chraa 
seront désignés parmi les Marocains titulaires 
du diplôme délivré par la section des études 
juridiques de PUniversité de Karaouyne ou des 
titres d'autres Universités islamiques pouvant 
être reconnus équivalents. Une période de 
stage devra être exigée des nouveaux magis­
trats avant leur entrée en fonction.

b) Les magistrats des tribunaux makhzen 
seront désignés parmi les marocains titulaires 
de la licence en d ro it marocain délivrée par le 
nouvel Institut Supérieur. Une période de stage 
devra également être exigée des nouveaux ma­
gistrats avant leur entrée en fonction.

c) Les adoul-greffiers seront pris parmi les 
Marocains détenteurs du ce rtifica t d 'ap titude 
à la fonction d'adel délivrée par des sections 
spéciales des centres d'études secondaires is­
lamiques;

d) Les secrétaires greffiers seront recrutés 
parmi les Marocains titulaires d'un ce rtifica t de 
capacité délivré par les sections spéciales qui 
seront créées dans les Etablissements secon­
daires;

e) Ne devront être autorisés a exercer



diplôme délivré par la section d'études jurid i­
ques de i'Université de Karaouyne ou des titres 
d'autres Universités islamiques pouvant être re­
connus comme équivalents ; iis seront soumis à 
une période de stage;

f) Les défenseurs devant les tribunaux 
makhzen devront être titulaires de la licence en 
d ro it marocain délivrée par le nouvel Institut 
Supérieur, ou de toute autre licence en d ro it 
reconnue par l'E tat marocain. Pour les uns et 
les autres une période de stage sera obliga­
toire.

J. —  Exécution des jugements des tribu­

naux chraâ et makhzen.

30. —  En plus de leurs pouvoirs de police 
générale, les pachas et caïds seront chargés 
d'assurer l'exécution des jugements rendus par 
les tribunaux chraâ et makhzen. Ces agents 
exécutifs devront avoir la compétence voulue 
et être de bonne moralité. Un statut devra être 
élaboré pour réglementer leurs nomination, 
avancement, discipline, congés et régime de 
re tra ite .

31. —  Suivre la procédure légale dans 
l'exécution des jugements; abolir la contrainte 
par corps employée comme moyen d'exécu­
tion.



32. —  Appliquer strictem ent les dahirs 
concernant les « biens mobiliers insaisissables ». 
Respecter les biens appartenant à la femme 
marocaine (meubles, ustensiles, bijoux, etc.) en 
cas de saisie opérée à l'encontre de son mari.

K. —  Mesures provisiolres

(à réaliser dans l'a ttente de l'organisation 
des tribunaux marocains e t de la form ation 
des cadres de magistrats e t de personnel 
judiciaire).

33. —  Recruter les pachas et caïds par 
voie de concours en exigeant des candidats 
compétence et moralité; appointer ces fonc­
tionnaires selon les fonctions qu'ils assument ; 
supprimer les pourcentages réservés aux caïds 
et à leurs adjoints sur l'im pô t du te rtib  et les 
droits de marché.

34. —  Recruter les cadis par voie de con­
cours en exigeant des candidats le diplôme 
« A l-A lim ia » de l'Université de Karaouyne ou 
un diplôme équivalent délivré par d'autres uni­
versités islamiques. Adjo indre au cadi un ou 
deux muftis lorsqu'il a à connaître d'affaires 
importantes.

35. —- Recruter les greffiers e t secrétaires 
des tribunaux par voie de concours.



36. —  Les défenseurs agréés auprès des 
tribunaux chérifiens et les oukîls judiciaires se­
ront autorisés à exercer après des examens 
spéciaux.

37. —  Lim iter ie nombre des muftis agréés 
par les jurid ictions du chraa e t établir une liste 
qui sera affichée dans les tribunaux. Interdire 
aux muftis de s'écarter de l'ob je t de la consul­
ta tion  et de se baser sur les principes de faible 
autorité (Dahir du 7 juin 1914).

38. —  Lim iter le nombre des adoul; les 
recruter par voie de concours en exigeant des 
candidats compétence et moralité. Rendre 
ob ligato ire  la transcription immédiate sur un 
registre spécial paraphé par le cadi de tous les 
témoignages recueillis par les adoul. Les actes 
rédigés devront porter, en plus des paraphes 
des adoul, leurs noms et adresses écrits en 
entier.

39. —  Créer un cadre d'experts agréés 
par les tribunaux marocains ; les choisir parmi 
les gens sachant lire et écrire e t o ffrant des ga­
ranties de compétence.

40. —  Exiger compétence et moralité des 
fonctionnaires bou-mouareth et oukil-alghiab. 
Les astreindre à ten ir une com ptabilité déta il­
lée e t rigoureuse et les soumettre au contrôle



du Conseil Supérieur de Tutelle qui sera créé 
au sein du V izirat de la Justice.

4 ! .  —  Désigner, de la pa rt du V izirat de !a 
Justice, des délégués marocains auprès des t r i­
bunaux chraâ en vue de suivre la marche des 
procès, l'application des tarifs, la vérification 
des registres, l'enquête sur les plaintes form u­
lées contre les cadis, muftis, adoul et aouns et 
de transmettre au Vizir de la Justice des rap­
ports à ce sujet (Dahir du 17 juin 1914).

42. —  Remplacer le commissaire du gou­
vernement délégué par la Direction des A ffa i­
res Chérifiennes auprès du Haut Tribunal d 'A p - 
pel du Chraâ par un délégué marocain repré­
sentant le V izirat de la Justice.

43. —  Le rôle du commissaire français du 
Gouvernement auprès des juridictions makhzen 
consistera à suivre la marche des procès en 
assistant aux audiences et aux délibérations et 
en donnant son avis à titre  consultatif.

L. —  Justice administrative.

44. —  Créer une justice administrative 
marocaine ou soumettre à la compétence des 
tribunaux civils makhzen toutes les affaires re­
latives aussi bien au contentieux de pleine juri­
diction qu'au contentieux de l'excès de pouvoir.



45. —  Etendre ia compétence des trib u ­
naux civils français —  qui ont déjà pouvoir de 
statuer sur les affaires relatives au contentieux 
de pleine jurid iction —  à toutes les affaires se 
rapportant au contentieux de l'excès de pou­
voir.

46. —  Etablir la solidarité de l'E tat avec 
ses fonctionnaires pour la réparation des dom­
mages e t préjudices à laquelle peuvent être 
condamnés ses agents au p ro fit des particuliers 
lésés.

M. —  Juridictions militaires.

47. —  Lim iter la compétence de la justice 
m ilitaire aux militaires et aux infractions aux 
règlements de l'armée.

48. —  A bo lir tou te jurid iction d'exception 
créée pour des raisons d 'ordre local.

H. —  Divers.

49. —  Réforme des statuts de la « Com ­
mission des Grâces et de Révision de la Jus­
tice criminelle »; nommer parmi ses membres 
un nombre prédominant de Marocains.

50. —  A dop tion  du principe des domma­



ges-intérêts et des dépens par les juridictions 
marocaines chraâ et makhzen.

51. —  Exonérer les Marocains s'adressant, 
en France, aux tribunaux français, du paiement 
de la caution « judicatum solvi ».

52. —  Admission des avocats marocains 
titulaires de la licence en d ro it marocain à plai­
der devant les tribunaux français du Maroc.

53. —  Admission des Marocains titulaires 
de la licence en d ro it français acquise avec un 
diplôme équivalent au baccalauréat à plaider 
devant les tribunaux français du Maroc.

54. —  Admission des avocats marocains 
dans les barreaux français à égalité de droits 
avec Iss membres français.

55. —  Extsnsion du bénéfice de l'assis­
tance judiciaire aux Marocains nécessiteux qui 
s'adressent aux tribunaux français en France.

56. —  Extension du bénéfice de la législa­
tion française sur les loyers aux Marocains do­
miciliés en France.

57. —  Reconnaissance aux Marocains v i­
vant à l'étranger des mêmes droits reconnus 
aux étrangers vivant au M aroc par le dahir du
12 avril 1913 réglementant l'é ta t civil des 
Français e t des étrangers.



O. —  Exil.

58. —  Suppression de l'exil pour opinions 
ou simples motifs politiques.

59. —  Traitement convenable des exilés 
par décision judiciaire (I). Le Marocain ne 
pourra pas être déporté en dehors du Maroc.

P. —  Régime pénitentiaire (2).

60. —  Interdiction absolue d'emprisonner 
dans les silos souterrains (matmoura), écuries, 
cabinets d'aisance ou tou t autre lieu malsain.

61. —  Construction, selon les règles d 'hy­
giène, de prisons bien aérées et éclairées dans 
les villes et les campagnes.

62. —  Séparer à l'intérieur des prisons les 
cabinets d'aisance des locaux de travail et des 
chambres à coucher et les pourvoir d'eau cou­
rante.

63. —  Assurer l'approvisionnement des 
prisonniers en eau potable en quantité suffî-

( 1) 11 s 'a g it  de  l'e x il p rononcé com m e peine pa r le tr ib u n a l com ­
p é te n t à l'e n con tre  des dé linquan ts  po litiques .

Une lo i devra  d é te rm in é r les cas où la pe ine d 'ex il se ra it 
jus tem en t a p p lic a b le , ainsi que le  pé rim è tre  d 'ex il (s o it 150 km. à 
la ro n d e ).

(.2) C ré e r un corps d 'a d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire  sp é c ifiq u e ­
m en t m aroca in , au moins en ce qu i concerne l'a d m in is tra tio n  e t 
la surve illance des lieux de d é te n tio n  des sujets m arocains.



santé, de façon qu'ils n’en soient privés ni de 
jour ni de nuit.

64. —  Créer à l'intérieur des prisons des 
infirmeries pourvues de literies et d'infirm iers 
en proportion du nombre de détenus.

65. —  Assurer l'égaiité entre les prison­
niers marocains (musulmans et israéiites) e t les 
prisonniers européens en ce qui concerne la 
nourriture, l'habillement, la literie, le tra item ent 
en période normale comme en cas de maladie.

66. —  Interd iction de m altraiter les pri­
sonniers, de les insulter, de leur adresser des 
paroles vexatoires ou d'employer, pour les pu­
nir, des procédés réprouvés par la loi.

67. —  Ne pas contraindre les prisonniers 
qui ne sont pas condamnés aux travaux forcés 
à travailler hors des prisons; employer toutefois 
les consentants à effectuer des travaux unique­
ment pour PEtat, à l'exclusion des particuliers 
et des sociétés et verser le produit de leur tra ­
vail à leur compte pécule.

68. —  Aménager dans chaque établisse­
ment pénitentiaire une salle de prières où il sera 
permis à chaque détenu d'accom plir ses obli­
gations religieuses.

69. —  A ffec ta tion  de prédicateurs pour 
les établissements pénitentiaires.



70. -—  Création à l'intérieur des établisse­
ments pénitentiaires de bibliothèques pour 
l'éducation des prisonniers.

71. —  Installation d'ateliers où les détenus 
pourront apprendre quelques métiers.

72. 1— Consacrer quelques heures par 
semaine pour apprendre à lire et à écrire aux 
prisonniers.

73. —  C réation de « maisons de correc­
tion » dépendant du V izirat de l'instruction pu­
blique, destinées aux jeunes détenus.

Q. —  Régime des détenus politiques.

74. —  Aménager pour les détenus poli­
tiques des locaux spacieux satisfaisant aux con­
ditions d'hygiène et o ffran t le con fo rt indispen­
sable.

75. —  A pp o rte r les soins nécessaires à 
l'alimentation des détenus politiques e t leur 
perm ettre de recevoir journellement des vivres 
de l'extérieur.

76. —  A utoriser les détenus politiques à 
recevoir des visites familiales, à lire e t à écrire 
et à se procurer des publications.

77. —  C onfirm er les détenus politiques 
dans l'in tég rité  de leurs dro its  civiques.



Réformes sociales
Enseignement

Habous

Santé publique
et Assistance sociale

Travail





5. —  ENSEIGNEMENT

A . —  Vizirat de l'instruction publique.

1. —  Création d'un V izirat de l'instruction 
publique s'occupant de l'enseignement des 
Marocains. H devra comprendre un corps 
d'inspecteurs d'enseignement marocain char­
gés de l'inspection des établissements scolaires 
et de leur contrôle sanitaire.

2. —  L'Université de Karaouyne et les 
autres établissements d'enseignement islamique 
demeureront sous l'égide du « Conseil Supé­
rieur de l'Enseignement Religieux ».

3. —  Institution d'un « Conseil Supérieur 
de Perfectionnement » comprenant un nombre 
suffisant de Marocains cultivés non fonction-- 
naires, et qui aura pour a ttribution de poursui­
vre, en collaboration avec le Vizirat de l'ins­
truction publique, le développement de l'ensei­
gnement.



B. —  Programmes.

4. —- Unification des programmes de l'en­
seignement moderne pour la to ta lité  des M a­
rocains musulmans sans considérations te rr ito ­
riales ni distinction de condition sociale.

G. —  Enseignement primaire moderne.

5. —  Rendre l'instruction primaire gra­
tu ite  et ob ligato ire de six à douze ans dans les 
villes et les campagnes, en commençant par les 
centres les plus importants. Les parents conser­
veront toute la titude dans le choix de l'établis­
sement scolaire.

6. —  Les programmes des écoles p ri­
maires modernes devront com porter l'ensei­
gnement du Coran, de l'Islam, de la langue 
arabe, de l'histoire et de la géographie du 
Maroc, lesquels devront avoir dans les examens 
la même importance que les autres matières du 
programme.

7. —  Rendre l'éducation physique ob liga­
to ire  dans tous les établissements primaires.

8. —  Organiser des stations d'estivage à 
l'intention des petits enfants marocains.



9. —  Création, en nombre suffisant, d 'é ta ­
blissements secondaires dans les principaux 
centres du M aroc et en particulier dans ceux 
où le besoin s'en fa it  grandement sentir.

10. —  Création dans fous les établisse­
ments secondaires d'internats o ffrant aux pen­
sionnaires le con fort désirable.

11. —  Institution d'un « baccalauréat ma­
rocain » équivalant au baccalauréat français. 
Entreprendre toutes les démarches utiles en vue 
de le fa ire reconnaître des universités fran­
çaises et des universités de langues arabe et 
étrangères.

12. —  Le programme du baccalauréat 
marocain devra com porter un nombre suffisant 
d'heures pour l'enseignement de l'arabe, de la 
culture islamique, de l'histoire e t de la géogra­
phie marocaines.

13. —  Instituer dans les établissements 
secondaires des sections normales pour la fo r­
mation d'instituteurs marocains de langues 
arabe et française, ainsi que de sections spé­
ciales pour la form ation de secrétaires greffiers 
des Juridictions makhzen.

14. —  Admission des enfants marocains 
dans les écoles françaises du Maroc.



!5, —  Création d'un « Institut Supérieur 
Marocain » comprenant trois cycles detudes :

a) Un cycle d'études de d ro it préparant à 
la licence en d ro it marocain qui sera considé­
rée comme équivalente à la licence française.

b) Un cycle d'études de lettres pour la 
préparation de professeurs de littératures et 
de langues arabe et française;

c) Un cycle d'études de médecine e t de 
pharmacie.

D'un autre côté, I1 institu t Scientifique 
Chérifien sera rattaché à l'ins titu t Supérieur 
Marocain.

16. —  A ccorder des bourses et des prêts 
d'honneur prélevés sur le budget de l'E tat aux 
élèves désirant poursuivre leurs études supé­
rieures en France, entre autres celles qui ne 
sont pas encore enseignées au Maroc. Prépa­
rer les Marocains aux emplois techniques : d i­
rection des Finances, direction des Travaux 
publics, direction des P.T.T., etc.

F. —  Enseignement agricole.

17. —  Création, dans les régions adminis­
tratives, d'écoles pratiques d'agriculture com-



portant un enseignement théorique et pratique 
et des cours de langues arabe et française. 
Elles devront comprendre des internats.

18. —- C réation d'una école supérieure 
d ’agriculture, avec internat, pour la form ation 
d ’ingénieurs agricoles.

S . —  Enseignement commercial.

19. —  Création dans les principaux cen­
tres commerciaux marocains d'écoles élémen­
taires de commerce; on devra y réserver une 
place im portante à la langue arabe dans les 
programmes d'enseignement.

20. —  Création d'une Ecole supérieure de 
Commerce.

H. —  Enseignement professionnel.

21. —  Augm entation du nombre des éco­
les primaires professionnelles dans toutes les 
villes du M aroc; on y enseignera les métiers 
manuels et mécaniques, on devra y améliorer 
l'enseignement de la langue arabe et dévelop­
per les cours de culture générale. Les ce rtifi­
cats de ces écoles donneront accès aux écoles 
professionnelles supérieures (comme celle de 
Casablanca).



22. —  Création d'une Ecole des Beaux- 
A rts. Admission des Marocains à l'école des 
arts modernes dernièrement créée h Rabat et 
dont Taccès est in te rd it aux Marocains musul­
mans.

I. —  instruction m ilita ire e t policière.

23. —  Elever le niveau des études faîtes à 
l'Ecole des O ffic iers de Meknès, notamment 
par la création d'un enseignement d'arabe et 
de culture islamique.

24. —  Création dans les villes du Maroc 
de centres pour la form ation des cadres de la 
police com portant, en plus de l'enseignement 
pratique professionnel, des cours d'arabe, de 
français ainsi que des notions de d ro it maro­
cain, d 'instruction pénale et d'assistance.

J. —  Enseignement des fille s.

25. —  L'enseignement des filles maro­
caines devra être basé sur la culture arabe et 
islamique.

26. —  C réation dans toutes les villes du 
M aroc d'écoles primaires (I) de filles compre-

( I ) Dès que l'enseignem ent prim aire pour les filles sera institué, 
le G ouvernem ent devra envisager l'échelonnement d'un pro­
gramme d'études com ple t à leur égard pour leur perm ettre no­
tam m ent la préparation aux professions visées aux articles 28 
et 30,



nant l'enseignement obligatoire et g ra tu it du 
Coran, de l'islam, de la langue arabe e t des 
notions d'arithm étique, d'hygiène, d© puéricul” 
ture, d 'a rt ménager et de couture,

27. —  Recrutement d'institutrices musul­
manes d 'O rien t en attendant la form ation des 
institutrices marocaines.

28. —  Création d'une école primaire su­
périeure pour la form ation des institutrices ma­
rocaines.

29. —  Accorder aux parents un d ro it de 
regard sur les écoles de filles.

30. —  Création d'écoles d'infirm ières et 
de sages-femmes.

K. —  Enseignement Islamique.

31. —  Le Gouvernement devra accorder 
toute sa sollicitude à l'enseignement islamique 
dans toutes ses branches en l'inscrivant dans le 
budget des dépenses de l'E tat e t en lui con­
servant, en plus, les fonds qui lui sont affectés 
annuellement par les Habous.

32. —  Diviser l'enseignement islamique en 
trois degrés : primaire, secondaire et supérieur.

33. —  Grouper dans des locaux satisfai­
sant aux conditions d'hygiène les écoles cora-



niques actuelles pour en fa ire des établisse- 
ments primaires musulmans comprenant une 
classe préparatoire e t des classes menant au 
ce rtifica t primaire musulman.

34. —  Organiser les principaux établisse­
ments religieux en centres d'enseignement se­
condaire islamique.

35. —  Introduire dans les programmes de 
ces établissements secondaires des cours d 'en­
seignement secondaire moderne.

36. —  Instituer dans les centres d'ensei­
gnement secondaire islamique des sections 
normales pour la form ation d'instituteurs et 
d'autres sections pour la préparation au ce rti­
f ic a t d 'ap titude  à la profession d'adel.

37. —  Faire de PUniversité de Karaouyne 
un établissement consacré exclusivement aux 
études supérieures islamiques : cette  univer­
sité comprendra trois sections :

a) Une section de lettres;
b) Une section de théologie islamique;
c) Une section de d ro it musulman.

38. —  Adjo indre à cette  université une 
section normale pour la form ation pédagogi­
que des étudiants diplômés de l'enseignement 
supérieur islamique se destinant au professo­
ra t.

)



39, —  Aménager selon les règles d'hy­
giène les medersas servant actuellement d'Ha- 
bitations aux étudiants et créer d'autres bâti­
ments similaires.

40. —  G arantir aux professeurs e t aux 
étudiants leurs libertés tan t individuelles que *** 
politiques en abrogeant les décrets et mesures 
qui constituent des entraves à ces libertés, no­
tamment le dahir du 10 mai 1933.

4 L  —  Faire appel à des professeurs mu­
sulmans d 'O n e n t pour l'in troduction de la pé­
dagogie moderne dans les établissements d'en­
seignement islamique, en attendant la form a­
tion de professeurs marocains compétents.

L. —  A ide aux étudiants.

42. —  O ctro i de bourses aux étudiants de 
l’enseignement moderne et de l'enseignement 
islamique.

43. —  Organisation de missions scolaires 
en France et en O rient; encourager d'une façon 
particulière ceux des étudiants qui ont des ap­
titudes au professorat.

44. —  Nommer parmi les membres de la 
Commission des Prêts d ’honneur un nombre 
suffisant de Marocains dont des représentants 
qualifiés des étudiants marocains.



M . —  Bibliothèques.

45. —  Création de bibliothèques publi­
ques dans les principales villes du M aroc pour 
■faciliter les recherches documentaires et aider 
au développement de la culture générale.

46. —  A ppo rte r le plus grand soin à la 
conservation des collections de livres e t d 'o b ­
jets historiques qui se trouvent dans les b ib lio­
thèques et en interdire to u t transfert à quelque 
titre  que ce soit à l'étranger.

47. —  Nommer un nombre suffisant de 
lettrés marocains dans le Conseil d 'adm inistra­
tion de la Bibliothèque générale de Rabat.

N. —  Enseignement libre.

48. —  Autoriser la création d'écoles libres 
sous le contrôle du V izirat de l'instruction pu­
blique; m odifier la législation actuelle qui é ta­
b lit toutes sortes d'entraves à la création e t au 
développement des écoles libres d'enseigne­
ment.

O . —  Lutte contre l'analphabétisme.

49. —  Grouper l'enfance vagabonde dans 
des foyers pour lui donner l'instruction élé­
mentaire.



50. —  Organiser des cours d'adultes pour 
l'enseignement des notions élémentaires d 'a ra­
be, de français, de calcul e t de connaissances 
usuelles.

51. —  Assurer un minimum d'instruction 
aux soldats et aux prisonniers marocains ille t­
trés.

52. —  Organiser une large et intense pro­
pagande dans les milieux marocains en faveur 
de l'instruction publique obligatoire et gratuite 
afin d'en rendre l'appiication efficace.

P. —  Richesses artistiques et h istoriques.

53. —  Etendre Sa protection de l'E tat sur 
les richesses artistiques et historiques du pays, 
notamment en interdisant leur altération ou 
leur exportation.

54. —  Nommer un nombre prédominant 
de Marocains dans le Com ité pour la Restaura­
tion des Monuments Historiques ainsi que dans 
le Conseil de Direction du Musée des A n tiqu i­
tés e t des A rts  Musulmans au Maroc.



6. —  HABOUS

1. —  Restituer au Vizirat Chérifien des 
Habous les attributions dévolues actuellement 
à la D irection des Habous et ré tab lir sur des 
bases représentatives nouvelles le « Conseil 
Supérieur des Habous » en choisissant ses 
membres parmi des personnes o ffran t les ga­
ranties nécessaires de probité  e t de compé­
tence.

2. —  Sauvegarder l'in tégra lité  du pa tri­
moine des Habous et accorder toute la protec­
tion due aux mosquées, aux institutions d'ensei­
gnement islamique, médersas, bibliothèques 
publiques, ainsi qu'aux monuments e t objets 
historiques.

3. —  Le V izirat des Habous devra consa­
crer plus d 'ac tiv ité  au développement de la 
culture arabe, de l'éducation islamique et des 
œuvres sociales. Il devra également respecter 
la volonté des constituants dans l'a ffecta tion  
des revenus des Habous.

4. —  Exonérer les biens Habous de tou t 
im pôt.



5. —  L'aliénation des biens Habous ne 
devra être autorisée que dans les conditions 
fixées par la loi islamique.

6. —  Interdire to u t prêt prélevé sur les 
fonds Habous.

7. —  Soumettre les locataires des immeu­
bles Habous à la législation en vigueur sur les 
loyers.



7. —  SANTE PUBLIQUE ET ASSISTANCE 
SOCIALE

A . —  Santé publique.

1. -— M ultip lier le nombre des établisse­
ments sanitaires : hôpitaux et dispensaires dans 
les centres importants, infirmeries fixes dans les 
villages e t infirmeries mobiles pour les douars 
et les marchés. Intensifier la distribution gra­
tu ite  des médicaments aux familles pauvres.

2. —  Création de sanatoria anti-tubercu­
leux.

3. —  Création dans les villes e t centres 
importants de maternités pour les femmes ma­
rocaines.

4. —  Aménager les asiles d'aliénés selon 
les méthodes modernes.

5. —  Etablir pour les consultations et vi­
sites médicales des tarifs imprimés en arabe et 
en français et affichés dans les lieux de consul­
tation.



6. —  Organiser la lu tfs  permanente e t in­
tense contre les taudis e t toutes les habitations 
insalubres (!).

7. —  Protéger contre les impuretés toutes 
les eaux de consommation, entre autres celle 
des puits de campagne.

8. —  Substituer, dans tous les centres ur­
bains, des canalisations souterraines aux riviè­
res découvertes formées par les eaux d 'égoût.

9. —  Intensifier par tous les moyens e ffi­
caces la lutte contre les maladies vénériennes 
et, d'une façon générale, contre toutes les ma­
ladies contagieuses.

10. —  Mener, dans tou t le pays, la lutte 
contre la prostitution clandestine. Interdire aux 
Marocaines de se livrer à la prostitution e t aux 
Marocains de fréquenter les maisons de to lé­
rance. Toute contravention à ces mesures 
devra être sévèrement réprimée par la loi.

11. —  Ordonner Péloignement des cen­
tres habités par les Marocains de tou te maison 
de tolérance ouverte aux étrangers.

12. —  Ordonner la ferm eture de tous les 
débits de boissons alcooliques se trouvant dans 
les quartiers musulmans; prendre toutes les me-

( I } Les bidonvilles, par exemple,



sures nécessaires pour rendre efficace l'in tsr- 
d icfion aux musulmans de vendre ou de con­
sommer des boissons alcooliques et aux mar­
chands étrangers quels qu'ils soient d'en tra f i­
quer parmi les musulmans. Poursuivre d'une 
manière générale l'application rigoureuse de la 
législation en vigueur sur la matière en la com­
plétant e t la réadaptant à la nouvelle régle­
mentation (1).

13. —  A pplica tion  sévère de la législation 
portan t in terd iction des jeux.

14. —  Vulgariser par des conférences et 
des projections cinématographiques la connais­
sance des différentes maladies et des mesures 
prophylactiques à suivre pour s'en préserver. 
Autoriser la form ation de groupements pour la 
lu tte  contre l'alcoolisme et la prostitution.

15. —  Encourager les associations maro­
caines qui se consacrent à l'éducation physique 
et au développement de l'esprit sportif.

16. —  Assurer une représentation prédo­
minante de l'élément marocain dans les « C om ­
missions Municipales d 'Hygiène » e t au sein du

( I ) Instituer une peine contre tous ceux qui se livrera ien t à une 
cam pagne de pub lic ité  tendant à propager l'usage des boissons 
alcooliques parm i les musulmans, soit par voie de presse, soit par 
des préceptes pseudo-médicaux (sauf dans le cas d 'u tilité  m éd i­
cale é ta b lie ).



« Conseil Centra! ci'Hygiène et de Salubrité 
Publique ».

B. —  Assistance sociale.

17. —  Développer le nombre des sociétés 
musulmanes de bienfaisance et leur accorder 
des subventions sur les budgets de l'E ta t et des 
Habous. Leur assurer une large représentation 
au Conseil Supérieur de l'Assistance Privée et 
de la Bienfaisance.

18. —  Création d'hospices pour les vieil­
lards e t les indigents.

19. —  Accorder aux enfants marocains or­
phelins ou abandonnés l'assistance de l'E ta t au 
même titre  que les « enfants assistés euro­
péens », seuls bénéficiaires du dahir du 18 mars 
1928.

20. —  Répartition des recettes perçues 
au titre  « droits de pauvres » en proportion de 
l'im portance numérique des indigents maro­
cains e t européens.

21. —  Création en nombre suffisant de 
bureaux de placement pour les chômeurs e t ins­
titu tion  d'urgence d'un fonds de chômage ma­
rocain.

22. —- Instituer un Conseil supérieur mu­



sulman de bienfaisance chargé de contrôler la 
gestion des Sociétés de bienfaisance e t de re­
chercher les moyens les plus efficaces pour le 
développement des œuvres d'assistance.

23. —  Interdiction de la mendicité e t pu­
nition des contrevenants.

C. —  Familles nombreuses.

24. —  Faire bénéficier les familles nom­
breuses marocaines des mêmes avantages qui 
sont accordés par les Compagnies de chemins 
de fe r aux seules familles nombreuses fran­
çaises.

25. —  Ne po int prélever sur le budget ma­
rocain les primes et allocations accordées uni­
quement aux familles nombreuses françaises.

ICO -



8. —  TRAVAIL

A . —  Travailleurs.

1. —  Appliquer aux travailleurs marocains 
les conventions internationales sur le travail.

2. —  Décréter la loi de huit heures, sauf 
en ce qui concerne les travaux agricoles (I); 
réglementer les heures ouvrables pour les ma­
gasins et marchés. Rendre ob ligato ire le repos 
hebdomadaire pour tous les travailleurs maro­
cains et leur assurer des vacances annuelles 
payées.

3. —  Appliquer rigoureusement la législa­
tion portant réglementation du travail dans les 
établissements industriels e t commerciaux et 
leurs dépendances, e t élaborer des lois sur le 
travail agricole, les domestiques et salariés, 
ainsi que les maladies contractées en cours de 
travail.

4. —  A pplica tion des lois déterm inant les

( I ) Un barême d'heures supplémentaires au-dessus de la jour­
née de huit heures devra être appliqué au trava il agricole.



conditions d'hygiène et les mesures prophylac­
tiques à prendre sur les chantiers ruraux.

5. —  Applica tion  des textes réglementant 
la création et le fonctionnem ent des écono­
mats dans les chantiers, exploitations agricoles 
ou industrielles, mines et carrières éloignés des 
centres de ravitaillement, notamment l'artic le 
prévoyant des pénalités en cas de vente de 
boissons alcooliques ou alcoolisées à des tra ­
vailleurs marocains.

6. —  Augm entation des salaires des tra ­
vailleurs marocains de façon à leur assurer pre­
mièrement un minimum vital, et ensuite un sa­
laire en rapport avec le rendement e t la spé­
cialité de leur travail.

7. —  Réaliser l'égalité de salaire entre les 
travailleurs marocains et les travailleurs étran­
gers ayant les mêmes capacités de travail.

8. —  Prendre les mesures nécessaires pour 
lu tte r contre le chômage parmi les travailleurs 
marocains, notamment par une stricte  applica­
tion  des dahirs sur l'immigration, en la lim itan t 
à une demande d'éléments européens spécia­
lisés faisant totalem ent défaut à la classe ou­
vrière marocaine, e t par l'oc tro i de la prio rité  
aux ouvriers marocains o ffran t les mêmes capa­
cités de travail que les étrangers.



9. —  Construire, au p ro fit des travailleurs 
marocains, des habitations modernes à bon 
marché dans les banlieues des grandes villes et 
les cités industrielles.

10. —  imposer aux employeurs tan t ma­
rocains qu'étrangers, de donner à feurs ouvriers 
des indemnités en cas d 'accident de travail.

11.—  Désignation de conseillers de la 
main-d'œuvre auxquels les travailleurs pour­
ront avoir recours pour mieux connaître leurs 
obligations e t leurs droits, notamment en ce 
qui concerne les accidents de travail et les in­
demnités dues à es titre .

12. —  Autoriser la création de syndicats 
pour la défense des intérêts des travailleurs 
marocains, et de caisses mutuelles pour l'assis­
tance en cas de maladie ou de chômage; ces 
caisses seront subventionnées par l'E tat e t par 
les Habous.

13. —  Faciliter les conditions de place­
ment des ouvriers marocains en France et leur 
étendre le bénéfice de la législation française 
sur le travail.

14. —  Recommander aux inspecteurs du 
travail de veiller particulièrement à l'applica­
tion des lois en vigueur sur l'in te rd iction du re­
crutement des enfants marocains âgés de



moins de douze ans e t de l'emploi de la main- 
d'œ uvre féminine et des enfants de 12 à îé  
ans à des travaux dépassant leur capacité phy= 
sique. Prévoir pour la protection de la m ater­
nité une série de mesures prenant soin de l'en­
fance pré-natale e t post-natale : mise en congé 
d 'o ffîce  avec paiement du salaire intégral deux 
mois avant et deux mois après l'accouche­
ment, soins d'hygiène et hospitalisation gra­
tuits, prime d'alla item ent e t allocation pour 
l'enfant (I), crèches.

15. —  Création de Conseils de prud'hom­
mes partie de patrons et partie d'ouvriers char­
gés d'appliquer la législation du travail aux tra ­
vailleurs e t de trancher les différends soulevés 
soit entre ouvriers, soit entre ouvriers e t pa­
trons.

16. —  Assurer une partic ipation prédom i­
nante de l'élément marocain au Com ité consul­
ta t if  du travail, à la Commission consultative 
de la main-d'œuvre, à l'O ffice  marocain de la 
main-d'œuvre e t à la Commission consultative 
des accidents du travail.

B. —  Artisanat.

17. —  Accorder aux artisans marocains

( I )  Le cas de fausse couche entre dans les accidents du t ra ­
vail.



pleine in itia tive dans l'exercice de leur profes= 
sîon, notamment en s'abstenant de leur impo» 
ser des modèles lim ita tifs. Le même affranchis­
sement devra inspirer l'enseignement profes­
sionnel.

18. —  Organiser la protection des petites 
industries locales contre la concurrence étran­
gère en interdisant l'im porta tion des contre­
façons. Interdire également la contrefaçon des 
articles de ces mêmes industries par les fab ri­
ques qui se trouvent à l'intérieur du Maroc.

19. —  Favoriser l'organisation syndicale 
des corps de métiers pour veiller aux intérêts 
corporatifs, com battre les vices de fabrica­
tion, coordonner la production et défendre les 
débouchés aussi bien à l'intérieur qu'à l'exté­
rieur.

20. —  Accorder des crédits aux corps de 
métiers pour améliorer leurs moyens de tra ­
vail.





Réformes
économiques et financières

Politique économique 

Colonisation et Agricu ltu re  marocaine 

Régime immobilier 

Impôts et Tertib.





9. —  POLITIQUE EC O N O M IQ U E

1. —  Elever le standard de vie des M aro­
cains par la création de travaux e t le dévelop­
pement de l'activ ité  économique.

2. —  Augmenter la consommation du blé 
chez les Marocains, et en particulier chez les 
fallahs et les travailleurs.

3. —  Organiser la production en rapport 
avec la m ultip lication des besoins dans le mar­
ché intérieur. Développer les possibilités d'ex­
portation et d'écoulement à l'extérieur.

4. —  Encourager les Marocains à la pro­
duction agricole et industrielle et ten ir compte 
de leurs intérêts aussi bien dans les négocia­
tions des accords commerciaux conclus éven­
tuellement par le Maroc que dans ceux conclus 
par la France et dont le bénéfice sera étendu 
au Maroc.

5. —  Protéger les produits marocains con­
tre  le dumping étranger en interdisant l'im por­
tation de toutes les contrefaçons, quels qu'en 
soient les pays d 'orig ine (I).

( I )  Il est entendu que le d ro it de proprié té des marques d# 
fab rica tion  marocaine devra être reconnu in ternationalem ent et



6. —  Réaliser ia nationalisation de l'exploi­
ta tion  des mines, des pétroles, des eaux miné­
rales, des chemins de fer, des services de trans­
ports, de l'énergie électrique, des ports et 
des établissements de créd it dont l'autonomie 
des ressources sera assurée. En ce qui concerne 
la Banque d 'E ta t du Maroc, son indépendance 
to ta le  vis-à-vis de la Banque de Paris e t des 
Pays-Bas s'impose avec la plus grande urgence. 
La nationalisation de la Banque d'émission s'im­
pose également.

7. —  Reprise par PEtat marocain du mo­
nopole des tabacs dans les conditions prévues 
par les tra ités antérieurs, notamment le tra ité  
franco-espagnol du 27 novembre 1912.

8. —  Introduire l'élément marocain en 
nombre prépondérant dans tous les conseils ou 
assemblées intervenant à quelque titre  que ce 
soit dans l'explo itation des richesses du pays.

9. —  Unifier, dans tou te  la mesure des pos­
sibilités, la politique économique à suivre dans 
les tro is zones marocaines, fac ilite r les échan­
ges commerciaux entre elles e t supprimer les 
droits frappant les marchandises passant de 
l'une des zones à l'autre.

que tou te  concurrença sur les marchés extérieurs de ces mêmes 
contrefaçons sera poursuivie comme délictueuse suivant la légis* 
la tion du D ro it in te rnationa l en la matière.



10. —  C O LO N IS A TIO N . —  AGRICULTURE 
M A R O C A IN E

A . —  Colonisation.

1. —  Abrogation  des textes e t circulaires 
assimilant l'expropriation en vue de la création 
de périmètres de coloniîiation à l'expropriation 
pour cause d 'u tilité  publique.

2. —  A bolition  de la « Colonisation o ff i­
cielle ».

3. —  Redistribution aux ex-propriétaires 
marocains qui en expriment le désir des terres 
encore disponibles prévues pour la colonisation 
en leur accordant des facilités pour la restitu­
tion des indemnités d 'expropriation.

Annulation des expropriations non exécu­
tées ou en voie d'exécution prévues par des 
décrets antérieurs.

4. —  O bligation pour les colons officiels 
de se conformer aux cahiers des charges.

5. —  Contrôle efficace de toutes les



branches du créd it agricole pour prévenir ou 
réprimer les abus.

B. —  A griculture marocaine.

6. —  Formation d'un cadre de conseillers 
agricoles marocains pour la vulgarisation des 
méthodes de culture moderne.

7. —  Elargissement du champ d 'ac tiv ité  
des Sociétés dites de Prévoyance (I) pour leur 
perm ettre de remplir leurs obligations vis-à-vis 
des sociétaires e t de secourir les nécessiteux 
dans leur périmètre d 'action.

8. —  Eliminer les fonctionnaires (caïds et 
cheikhs) des Conseils d'adm inistration e t de 
section des sociétés de « prévoyance ».

Assurer la représentation des dîtes socié­
tés au sein du Conseil de contrôle que préside 
le grand-vizîr, et qui a pour attributions de con­
trô le r le fonctionnem ent de ces organismes et 
d'en approuver les budgets.

9. —  Création de champs collectifs d'ex­
périmentation et de vulgarisation agricoles 
exploitées par les membres des Sociétés de 
« prévoyance » au p ro fit des caisses de leurs 
Sociétés.

( I ) Sociétés qu i pourra ient se dénommer p lu t Justement de
c ré d it  m utuel ag rico le .



10. —  Augm enter les ressources du fonds 
de secours général des Sociétés de « pré­
voyance » par des subventions gouvernemen­
tales devant s'ajouter aux cotisations versées 
par les diverses Sociétés.

11. —  Accorder aux sociétaires la liberté 
absolue de choisir la nature des semences em­
pruntées et la faculté de réaliser en argent une 
partie de leurs prêts.

12. —  Création de magasins warrants 
coopératifs affiliés aux Sociétés de « pré­
voyance » et rattachés aux docks-silos coopé­
ratifs déjà existants chargés de l'écoulement 
des produits agricoles de la colonisation.

13. —  Vulgariser l'emploi des engrais et 
des machines agricoles parmi les agriculteurs 
marocains.

14. —  Instituer des mutuelles d'assurance 
contre les calamités agricoles.

15. —  Assurer, entre les agriculteurs aussi 
bien marocains qu'européens, l'égalité absolue 
en ce qui concerne les impôts e t les droits à 
l'exportation et la liberté absolue en ce qui 
concerne la nature de la production agricole.

16. —  Répression rigoureuse de l'usure 
pratiquée à Pencontre de toute légalité; châti-

s



ment exemplaire des contrevenants : prêteurs 
et emprunteurs.

17. —  Augm enter dans des proportions 
sérieuses les primes insignifiantes accordées 
par l 'Etat aux agriculteurs marocains pour l'en­
couragement de la culture e t de l'élevage.

18. —  Rétablir au p ro fit des tribus leurs 
anciens droits d'usage sur les forêts; réduire les 
taxes perçues à titre  de parcours.

19. —  Respect des droits des fallahs sur 
les eaux de consommation, d'abreuvage et d 'ir ­
rigation.

20. —  Réfection des puits existants, fo ­
rage de nouveaux puits dans les régions où le 
besoin s'en fa it  sentir.

21. —  Encourager ie développement de 
l'hygiène parmi les fallahs en les aidant à cons­
tru ire leurs habitations.

22. —  Protéger les fallahs contre tou t 
mauvais tra item ent de la part des colons 
comme la flagellation, la séquestration dans les 
silos souterrains (matmoura) et les amendes; 
ob liger les colons de recourir à la justice com­
pétente pour le règlement de leurs différends 
e t contestations avec les fallahs.

23. —  Protéger les fallahs contre l'a rb i­



tra ire des agents de l'administration des Eaux 
et Forêts; m ettre ces derniers hors d 'é ta t de 
foue tte r les fallahs, de les emprisonner ou de 
leur in fliger des amendes. Prévoir des mesures 
disciplinaires contre les contrevenants.

24. —  Suppression des corvées, des diffas 
(réceptions) offertes a l'occasion du passage 
des agents du fisc ou de la conservation fon­
cière ainsi que du travail ob ligatoire effectué 
par les hommes ou par les femmes au p ro fit des 
colons, des autorités ou des fonctionnaires.

25. —  Dispenser les fallahs de l'ob ligation 
d'assister aux moussems annuels, de se voir im­
poser toutes sortes de dépenses pour l'achat 
de chevaux ou harnachements ou pour le ver­
sement aux autorités, de souscriptions e t de 
frais de partic ipation.

26. —  Dispenser les femmes de l'ob liga­
tion de prendre part à toutes les cérémonies 
officielles. ; f |



II. —  REGIME IMMOBILIER

A . —  Expropriations.

1. —  Ne recourir à l'expropriation que 
pour cause d 'u tilité  publique qui soit elle-même 
légalement établie, et conformément aux pres­
criptions des articles ad hoc de l'A c te  d 'A lgé- 
siras. A do p te r le jury d 'expropriation pour l'es­
tim ation des indemnités et l'a rb itrage dans le 
cas où il ne peut se form er de majorité au sein 
du jury.

B. —  Bien de fam ille insaisissable e t in­

cessible.

2. —  Constituer au p ro fit du fallah un 
bien de famille d'une superficie au moins égale 
à dix hectares en terre non irriguée ou à trois 
hectares en terre  irriguée, et en consacrer 
l'inaliénabilité par voie législative.



C . —  Biens collectifs.

3. —- Création au sein du makhzen d'un 
Conseil marocain ayant pour a ttribu tion  la ges­
tion des biens collectifs en remplacement de 
l'actuel Conseil de tutelle.

4. —  Sauvegarde des terres collectives 
qui ne doivent être réparties qu'entre les mem­
bres des collectivités, sous condition de ne pas 
les céder ni à titre  de vente, ni à t itre  de loca­
tion pour une longue période.

D. —  Terres mortes.

5. —  Répartir entre les fallahs nécessiteux 
pour leur assurer un minimum de subsistance les 
terres mortes susceptibles d 'ê tre  vivifiées.

E. —  Immeubles domaniaux.

6. —  Conserver les immeubles domaniaux 
non encore cédés; ne les aliéner qu'en cas d 'u ti­
lité justifiée e t sous condition de remployer les 
fonds disponibles à l'acquisition d'autres im ­
meubles.

F. —  Immatriculation foncière.

7. —  Suivre l'ordre numérique des réquisi­
tions, sans favoriser aucune catégorie de re­



quérants, Sors de l'établissement des program­
mes da bornage d'une même région, ainsi que 
pour toute la procédure d'immatriculation.

8. —- Soumettre tout requérant à l'obliga­
tion de produire des actes réguliers établissant 
ses droits de propriété sur la to ta lité  de îa su­
perficie à immatriculer, la conservation fon ­
cière devant veilier, d 'autre part, à ce que la 
situation et la superficie du terrain borné cor­
respondent parfa item ent aux indications des 
actes déposés.

9. —  Rejeter lors des dépositions de ré­
quisitions d 'im m atricu lation la « moulkya des­
tinée à servir d 'argum ent ».

10. —  Rendre effectivem ent obligatoire 
la présence d 'in terprètes marocains aux opéra­
tions de bornage pour la sauvegarde des droits 
des riverains e t des opposants.

11. —  Employer simultanément et ob liga­
to irem ent la correspondance et la criée sur les 
souks (marchés de campagne) pour fa ire parve­
nir les avis de clôture de bornage aux fallahs, 
dont la plupart sont illettrés.

12. —  Proportionner les droits d 'opposi­
tion à la valeur des superficies contestées; en 
rem ettre l'exig ib ilité à la fin des procès pour les 
fa ire  supporter par 1a partie déboutée.



G . —  Lettres d 'enquête ,

13. —  Rejeter les oppositions formulées 
par les particuliers lors de i'enquêfe menée par 
le cadi préalablement à la rédaction des actes 
de proprié té ou d'aliénation.



12. — IMPOTS ET TERTIB

1. —  Réaliser Iréquilibre budgétaire en 
tenant com pte des besoins réels du pays et de 
la capacité fiscale de la population et en con­
damnant toute politique d'em prunt injustifiée.

2. —  S'abstenir d'imposer aux Marocains 
toute charge en argent ou en nature qui ne soit 
pas prévue expressément par !a loi.

3. —  Réduire les impôts indirects.

4. —  Augm enter les droits de douane 
pour toutes les im portations sans distinction 
d'origine, e t en respectant le principe de l'éga­
lité économique.

5. —  Institution d'un im pôt sur les tra ite ­
ments et salaires fixes supérieurs à douze mille 
francs par an.

6. —  Suppression des « Droits de Portes » 
et des « Droits de Marché » qui entravent les 
échanges commerciaux à l'intérieur du pays.

7. —  Exonérer les petits artisans et les in­



digents des patentes, de la taxe d 'habita tion et 
des prestations.

8. —  Récupérer les impôts par les moyens 
légaux en abolissant la contrainte par corps. 
Des mesures urgentes s'imposent concernant 
les saisies pratiquées à l'encontre des con tri­
buables en d ifficu lté .

9. —  N 'é tab lir aucun im pôt sur les succes­
sions musulmanes.

10. —  Employer uniformément pour les 
colons et les fallahs la méthode utilisée actuel­
lement pour recueillir les déclarations de te rtib  
émanant des colons ainsi que pour l'évaluation 
du rendement de leurs cultures e t la procédure 
de perception des impôts suivie à leur égard.

11. —  Supprimer les dix pour cent du te r­
tib , réservés aux caïds et aux cheikhs à titre  de 
frais de perception.

12. —  Exonérer du te rtib  les animaux non 
sevrés.

13. —  Exonérer du te rtib  les petits cu lti­
vateurs dont les emblavures sont égales ou in­
férieures à deux hectares.

14. —  Exonérer du te rtib  les cultures dont 
le rendement à l'hectare est égal ou inférieur à 
cinq quintaux.



15. —  Réaliser des dégrèvements au pro­
f i t  des familles nombreuses marocaines.

16. —  Introduire en nombre prépondérant 
l'élément marocain au sein de la Commission 
de Réforme fiscale.



Réformes spéciales
Politique berbère

Langue arabe

Réformes diverses.





13. —  POLITIQUE BERBÈRE 
ET PROSÉLYTISME

1. —  Renoncer totalem ent à la politique 
berbère par l'abrogation des dahirs et arrêtés, 
ainsi que des circulaires administratives établis 
à ce sujet depuis 1914.

2. —  Soumettre la to ta lité  de la popula­
tion marocaine tan t des villes que des campa­
gnes, à une organisation uniforme de la justice 
et à des programmes identiques d'enseigne­
ment (voir a ce sujet les chapitres de la Justice 
et de l'Enseignement).

3. —  Interdire toute propagande à carac­
tère évangélisateur parmi la population musul­
mane de to u t le Maroc.

4. —  M e ttre  un terme à l'action des mis­
sionnaires des deux sexes quels que soient leur 
nationalité et leur rite, notamment en leur in­
terdisant d'entreprendre à titre  de missionnai­
res une activ ité  quelconque à travers les souks 
(marchés de campagne) et à l'occasion des 
moussems (fêtes foraines); ne to lérer de leur



part aucune publication portant atte in te  au 
respect dû à l'Islam e t à son prophète.

5. —  Aucune subvention prélevée sur le 
budget de l'E ta t e t aucune concession d 'im ­
meuble domanial ne pourront être accordées 
aux missions ni à t itre  d'encouragement aux 
œuvres missionnaires, ni à t itre  de contribution 
à l'éd ifica tion des églises.

6. —  Interdire aux missionnaires des deux 
sexes la création et la d irection d'écoles, ate­
liers e t orphelinats pour les enfants marocains, 
e t confier les œuvres de ce genre déjà existan­
tes à l'E ta t marocain ou aux Sociétés musul­
manes de bienfaisance.



14. —  L’ARABE, LANG UE OFFiCiELLE 
DE L'EMPIRE CHERIFiEN

1. —  L'emploi de la langue arabe devra 
être pratiqué par tous les tribunaux auxquels 
ressortent les Marocains, tan t pour la corres­
pondance que pour les débats, l'enregistre­
ment des jugements e t la rédaction des actes.

2. —  Tous les timbres et cachets de l'ad­
ministration devront être en arabe et en fran­
çais.

3. —  insérer intégralement au Bulletin O f­
ficiel arabe tous les dahirs chérifiens et tous les 
arrêtés viziriels e t administratifs au momenftoù 
ils paraissent sur l'éd ition française du même 
bulletin. Le bureau du Bulletin O ffic ie l arabe 
devra être à Dar El-Makhzen (Palais Impérial).

4. —  Publier en arabe tous les rapports, 
statistiques, annuaires, plans, cartes e t études 9 
se rapportant au Maroc et édités en français 
par l'administration ainsi que les registres, ca­
talogues et imprimés de la Bibliothèque géné­
rale de Rabat.



5. —  Les services des P.T.T., où qu'ils 
soient, devront employer la langue arabe; tous 
leurs imprimés, formules, timbres et cachets 
devront être en arabe et en français; de même 
ils devront accepter, sans aucun paiement de 
taxe supplémentaire, les télégrammes, les 
fiches de recommandé et de mandats rédigés 
en arabe.

6. —  Toutes les signalisations des Travaux 
Publics telles que les noms des villes e t stations 
de chemin de fer, les distances kilométriques, 
les virages, les passages dangereux devront 
être transcrites partout en arabe comme elles 
le sont en français.

7. —  O bliger les Sociétés qui sont en rela­
tion d'affaires avec les Marocains, e t particu­
lièrement les Compagnies de chemin de fe r et 
de transport automobile, d 'im prim er leurs bil­
lets, reçus et récépissés, de même que les a ffi­
ches exposées dans les wagons et les gares, en 
arabe comme elles le sont en français.

8. —  La même obligation devra être faîte 
pour toutes les institutions de crédit, e t en pre­
mier lieu pour la Banque d 'E ta t du Maroc, en 
ce qui concerne leur correspondance, leurs im­
primés, cachets, inscriptions, etc.

9. —  L'emploi de l'arabe devra également 
se pratiquer pour :



a) Toutes les opérations des douanes ma­
rocaines;

b) Les imprimés de la conservation fon ­
cière, les plans du service du cadastre e t les 
titres fonciers;

c) Tous les rapports, budgets e t publica­
tions des municipalités;

d) L'inscription des noms des différents 
boulevards, places, avenues, rues et impasses;

e) L'étabiissement des passeports, des 
cartes d 'iden tité  et des permis de conduire;

10. —  Conserver leur dénomination d 'o ri­
gine aux villes e t villages marocains, ainsi 
qu'aux rues et quartiers.

11. —  Soigner d'une façon convenable la 
transcription, ainsi que la rédaction ou la tra ­
duction de tous les écrits arabes employés par 
l'administration ou destinés à servir d 'ind ica­
tion dans les rues et lieux publics.

12. —  A ccepter les ouvrages écrits en 
arabe pour les concours littéraires e t scientifi­
ques de l'E ta t tels que le Prix L ittéra ire du M a­
roc et le Prix Scientifique du Maroc.



!5. —  DRAPEAU M A R O C A IN .
FÊTES LÉGALES PROTOCOLE

1. —  Veiller au respect du au drapeau 
marocain qui devra être hissé le vendredi, le 
dimanche et les jours fériés sur toutes les admi­
nistrations et tous les tribunaux des régions 
tan t civiles que militaires de l'Empire.

2. —  Prévoir des sanctions contre toute 
personne coupable d'hum iliation à l'égard du 
drapeau marocain.

3. —  Fermer à l'occasion des fêtes islami­
ques les administrations e t les tribunaux.

4. —  Suspendre, pendant la journée du 
vendredi, les travaux adm inistratifs nécessitant 
la présence des Marocains musulmans e t s'abs­
ten ir de les convoquer le vendredi aux audien­
ces des tribunaux comme plaideurs, témoins ou 
assesseurs.

5. —  Décréter fêtes légales de l'E ta t M a­
rocain, le premier jour de l'an islamique et l'an­
niversaire de l'intronisation de Sa Majesté le 
Sultan (I).

( I ) Cas -fêtes devront être observées sur tou te  l'étendue d< 
l'Em pire par toutes les administrations. Pour la fê te  du Trône, uit 
arrêté viziriel est déjà intervenu (16 ra jab 1353-26 octobre 1934). 
Mais il ne concerne que les villes et restreint le cadre des céré 
moniet.



6. —  La khotba du vendredi e t des fêtes 
islamiques devra être d ite  au nom de Sa Ma­
jesté le Sultan sur toute l'étendue de l'Empire 
Chérifien.

7. —  Toutes les cérémonies officielles de­
vront s'ouvrir par l'hymne chérifien.

8. —  Supprimer le vocable « croix » dans 
les décorations chérifiennes.
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